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Je regardais l’aiguille, je regardais mon
épaule, et je n’arrivais pas à me décider.
(...) ça m’a pris au moins une heure et
demie à m’injecter ma dose.
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HARPER PRÊT À ROUVRIR
LE DOSSIER DU BOUCLIER
Le chef du PC promet de renverser la décision du gouvernement Martin
JOËL-DENIS BELLAVANCE

Le chef du Parti conservateur, Ste-
phen Harper, s’engage à relancer
les négociations entre le Canada et

les États-Unis dans le dossier du
bouclier antimissile s’il est porté
au pouvoir aux prochaines élec-
tions.
M. Harper a pris cet engagement

hier soir dans un long discours à
forte saveur électorale devant quel-
que 2300 militants conservateurs.

>Voir HARPER en page A6

AUTRE TEXTE

Les délégués québécois essuient une
rebuffade
— page A5
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Marie-Josée Croze dans un film de Spielberg sur les Jeux de Munich

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE

L’actrice québécoise de 35 ans Marie-Josée Croze avait remporté le Prix d’interprétation féminine du Festival de Cannes en 2003 pour sa prestation dans Les
Invasions barbares de Denys Arcand.

L’actrice québécoise tiendra le rôle d’une espionne
Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
Les billets de U2 sont en vente
aujourd’hui. Paul Martin a couché devant
le Centre Bell.

MARC CASSIVI

Marie-Josée Croze aura un rôle im-
portant dans le film que Steven
Spielberg tournera à l’été sur la
prise d’otages des Jeux olympiques

de Munich en 1972, a appris La
Presse.
« La nouvelle a été confirmée jeu-
di. Le contrat n’est pas encore si-
gné, mais le tournage doit com-
mencer au mois d’août en

Europe », a confié à La Presse la
porte-parole de Marie-Josée Cro-
ze à Montréal, Nathalie Kerouack,
de l’agence Goodwyn.
L’actrice québécoise de 35 ans,
lauréate du Prix d’interprétation

féminine du Festival de Cannes
en 2003, a rencontré le célèbre ci-
néaste américain l’an dernier à Pa-
ris.

>Voir CROZE en page A6
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QUÉBEC EN FERA L’ANNONCE LA SEMAINE PROCHAINE

Le CHUM au 1000, rue Saint-Denis
DENIS LESSARD

QUÉBEC — Le gouvernement Cha-
rest mettra fin à des mois de tergi-
versations en annonçant, la semai-
ne prochaine, que le CHUM sera
construit au 1000, rue Saint-Denis.
Des renseignements venus du ca-
binet du ministre Philippe Couil-
lard circulaient déjà cette semaine
dans les officines à Québec. Hier,

dans les principaux ministères éco-
nomiques, on s’accordait à dire que
l’annonce était « imminente ». Le
dernier comité interministériel, ce-
lui des affaires sociales, a donné
son aval au projet cette semaine.
Relancé jeudi par La Presse, M.
Couillard a eu un sourire entendu
quand on lui a demandé s’il était
prêt pour la décision, au prochain
conseil des ministres, mercredi.

« Que se passe-t-il mercredi ? Une
partie de hockey ? » a-t-il ironisé.
En fait, le ministre Couillard a ga-
gné, mercredi, la partie disputée
avec beaucoup d’intensité contre la
volonté de son propre patron, Jean
Charest.
Le dossier du CHUM a franchi
tous les comités ministériels.

>Voir CHUM en page A6
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Un champ d’opium dans la campagne afghane. C’est à partir de l’opium qu’est produite l’héroïne consommée en
Occident.

Le succès suisse
NICOLAS BÉRUBÉ

En 1994, des scientifiques suisses
ont mis sur pied un programme
d’injection supervisée d’héroïne
par voie intraveineuse, pudique-
ment baptisé « programme de
substitution ». Ce programme est
né dans la controverse : des ci-
toyens se sont opposés catégori-
quement à la venue dans leur quar-
tier de ces projets de distribution
d’héroïne qui, croyait-on, allaient
accroître la criminalité et les irri-
tants dus à la présence des junkies.
Sept ans plus tard, les responsa-
bles du programme ont fait le
point : les problèmes sociaux cau-
sés par les toxicomanes sont plutôt
en réduction. Chez les 2000 per-
sonnes qui ont participé à l’étude
au fil des ans, le pourcentage de
sans-abri est passé de 18 % au dé-
but du programme à 1 % 12 mois
plus tard, et le taux de chômage est

passé de 73 % à 45 %. Les utilisa-
teurs étaient également en meilleu-
re santé : la proportion des toxico-
manes dont la masse corporelle
était jugée inquiétante par les mé-
decins est passée de 35 % à 24 %.
Selon Serge Brochu, professeur à
l’École de criminologie de l’Univer-

sité de Montréal et coresponsable
du projet NAOMI, l’exemple suis-
se démontre que la prescription
médicale d’héroïne peut faire
baisser le nombre de crimes dans
un secteur donné. Il cite les résul-
tats du projet : après 12 mois d’in-

jection gratuite et supervisée, la
proportion des consommateurs
d’héroïne impliqués dans des ac-
tivités criminelles est passée de
69 % à 10 %.
« À long terme, l’usage d’héroïne
devient terriblement onéreux,
écrit-il, joint en Europe par cour-

riel. L’implication criminelle
de certains consommateurs
qui n’arrivent plus à bien
gérer leur consommation est
donc attribuée, en partie du
moins, au besoin d’argent
engendré par la dépendance
envers ces drogues. La pres-
cription médicale d’héroïne
semble être un moyen effica-

ce pour réduire la criminalité liée
au besoin d’argent créé par la de-
mande en drogue. »
Aujourd’hui, des 30 000 toxico-
manes recensés en Suisse, environ
1100 ont des ordonnances d’hé-
roïne.

Le pourcentage de sans-
abri est passé de 18 % au
début du programme à 1 %
12 mois plus tard.
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Impensable aux États-Unis
Un projet NAOMI y serait perçu comme un aveu d’échec
NICOLAS BÉRUBÉ

L’idée de traiter les héroïnomanes
en leur fournissant de l’héroïne in-
jectée sous supervision médicale
gagne en popularité en Europe, où
la France et la Belgique songent à
reprendre l’expérience lancée en
1994 par la Suisse. Aux États-Unis,
par contre, un projet semblable a
avorté après que des chercheurs eu-
rent reçu un avertissement des au-
torités fédérales : jamais le gouver-
nement ne financera un tel projet,
perçu comme un aveu d’échec face
à la lutte antidrogue.
Lors des travaux préliminaires,
en 2001, le projet NAOMI (pour
North American Opiate Medica-
tion Initiative) devait s’étendre
au Canada et aux États-Unis.

Mais les chercheurs américains
ont dû laisser tomber le projet.
« Nous avons dû abandonner
l’idée à contrecoeur », a confié
l’un des médecins au magazine
Nature l’an dernier.
Aux États-Unis, c’est l’Institut
national d’abus des drogues (NI-
DA) qui distribue les fonds pour
la recherche sur les stupéfiants.
Or, cette organisation a souvent
été accusée d’être le porte-éten-
dard de la politique antidrogue
de la Maison-Blanche. Plusieurs
chercheurs interviewés par Nature
à ce sujet ont dit qu’une règle non
écrite interdit aux chercheurs de
proposer des projets de recherche
qui pourraient sembler contro-
versés sur le plan politique.
Interrogés récemment par les

médias américains sur le projet
mis en place à Vancouver, les res-
ponsables de l’agence antidrogue
de la Maison-Blanche l’ont quali-
fié de contraire à l’éthique en es-
timant qu’il s’agissait d’une « ex-
périence médicale inhumaine ».
Jim Boothroyd, porte-parole du
projet de Vancouver, affirme que
de nombreux médias américains
se sont intéressés à cette « pique-
rie financée par les impôts des
Canadiens ». « Appelé à réagir, le
gouvernement américain rétorque
qu’il désapprouve ce protocole de
recherche, dit-il. Notre projet
n’est pas bien perçu par les offi-
ciels américains. Les chercheurs
s’y intéressent, mais ils savent
que c’est présentement impossi-
ble à appliquer chez eux. »
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DE L’HÉRO AUX JUNKIES:

CHIFFRE DU JOUR

Un francophone canadien sur sept, parmi ceux âgés de plus de 14 ans
(des Québécois neuf fois sur 10), n’a pas neuf ans de scolarité, un minimun
longtemps considéré comme le seuil de l’alphabétisation. C’est trois fois plus
que les anglophones et autant que les allophones. Au Québec, le quart des
francophones âgés de 25 à 34 ans ont un grade universitaire, mais c’est le tiers
chez les anglopones et les allophones.

19 03 2005

Textes : Marie-Andrée Amiot, Stéphane Paquette et François Berger
Sources : AP, AFP, La Tribune, Aftenposten (Oslo), Statistique Canada
Pour joindre notre coordonnatrice :marie-andree.amiot@lapresse.ca
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COUPD’ŒIL

Notre printemps tarde à venir ? En Caroline du Nord,
il a déjà commencé à se montrer le bout du nez. Mais
les jonquilles plient toujours sous le poids de la neige
qui s’obstine. Ci-dessus, des gouttelettes de neige
fondue jouent au miroir sur la tige d’une d’entre elles.

INSOLITE

Maudite amiante !
L’amiante a tellement mauvaise réputation que la chambre de commerce
de la région d'Asbestos (amiante en latin) vient de lancer un débat sur le
changement du nom de son organisme et de celui de la ville. À la fin des
années 1990, quand J.M. Asbestos a annoncé qu'elle redevenait Mines
Jeffrey, on avait assisté à un premier débat, mais le statu quo avait
prévalu. Puisqu’on y est, maintenant que la minière Noranda vient de
fusionner avec Falconbridge, devra-t-on aussi renommer la ville
abitibienne Rouyn-Noranda-Falconbridge ?

COMMERCE

SANTÉ

Conférence pratique
Venus de partout en Europe pour assister à une conférence sur les
maladies infectieuses, des médecins ne sont pas prêts d’oublier leur
séjour de sitôt. Trente-deux des 50 participants ont été pris de diarrhée
et de vomissements. Diagnostic : intoxication alimentaire aiguë.

Les Hells se lancent en affaires
On aura tout vu. Les tristement célèbres Hells
Angels se sont lancés dans le commerce de
détail. Sous la bannière Route 81, ils
vendent un peu de tout, des t-shirts aux
calendriers en passant par des caleçons
et des ceintures. À la mode motards-
en-vacances,ilvasansdire.Lesmembres
du gang exploitent des boutiques à
Toronto, à Moncton et à Charlottetown,
et ils comptent maintenant en ouvrir
une à Halifax. Le numéro 81 fait
référence aux lettres «H» et «A»,
respectivement les huitième et
première lettres de l’alphabet. Les
policiers ne peuvent pas obliger la
fermeture des commerces mais
disent surveiller de près les activités.
Mais ils préviennent les clients
potentiels qu’acheter dans un Route
81 équivaut à encourager le crime
organisé. Vraiment…

.
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PHOTO REUTERS

Un jeune homme utilise un briquet pour se préparer une injection d’héroïne. Bientôt, dans le cadre du programme NAOMI, quelque 165 héroïnomanes montréalais accompliront ce rituel sous
supervision médicale, trois fois par jour.

NOUVEAU PROJET À MONTRÉAL

De l’héroïne sous ordonnance
pour traiter les toxicomanes
Bientôt, à Montréal, des héroïnomanes qui ont tout essayé
pour s’en sortir pourront bénéficier d’une nouvelle forme de
traitement : l’injection d’héroïne sous supervision médicale.
À terme, cette expérience scientifique unique pourrait
changer la façon dont on soigne les toxicomanes chez qui
les traitements traditionnels ont échoué.

NICOLAS BÉRUBÉ

Depuis des années, les héroïnoma-
nes montréalais peuvent entrer
dans les locaux d’organismes com-
munautaires et en ressortir avec
une poignée de seringues neuves.
Bientôt, certains d’entre eux pour-
ront pousser la porte d’un centre
spécialisé et s’injecter de l’héroïne
fournie gratuitement dans le cadre
d’un projet unique en Amérique
du Nord, financé par l’Institut de
recherche en santé du Canada, a
appris La Presse.
Montréal deviendra ainsi, après
Vancouver, la deuxième ville au
pays à tenter l’expérience d’amé-
liorer les conditions de vie de cer-
tains junkies en leur fournissant
des injections d’opiacés, un projet
scientifique qui a donné des résul-
tats étonnants ces dernières années
en Suisse, en Allemagne et aux
Pays-Bas, notamment. À terme, ce
projet pourrait révolutionner la fa-
çon dont la médecine vient en aide
aux toxicomanes pour qui les trai-
tements traditionnels ne fonc-
tionnent pas, estiment les cher-
c h e u r s r e s p o n s a b l e s d e
l’expérience.

Leur pari est simple : en ayant ac-
cès à des doses quotidiennes gratui-
tes, le toxicomane n’aura plus à vo-
ler ou à se prostituer pour payer sa
consommation. Il n’aura plus à fré-
quenter les milieux de la drogue et
à s’endetter. Les toxicomanes qui
occupent un emploi risqueront
moins de le perdre, et ceux qui veu-
lent retourner aux études pourront
le faire sans se soucier de trouver
l’argent pour payer leur dose. Un
pari osé, qui s’est révélé payant
dans des expériences similaires ten-
tées en Europe (voir autre texte).
Baptisée NAOMI (North Ameri-
can Opiate Medication Initiative),

l’expérience scientifique a reçu
l’appui de l’Université de Mon-
tréal, de l’Université Toronto et de
l’Université de Colombie-Britanni-
que. Le projet est entièrement fi-
nancé par l’Institut de recherche en
santé du Canada, qui a investi 8

millions pour la mise sur pied de
trois centres au pays. Celui de Van-
couver a ouvert cette semaine. Ce-
lui de Montréal devrait ouvrir vers
la mi-mai et Toronto devrait suivre
dans le courant de l’année. Au
pays, 470 utilisateurs au total parti-
ciperont au projet.

Pas une piquerie
À Montréal, le projet NAOMI ne
s’adresse pas à tous les consomma-
teurs d’héroïne, mais bien à un
groupe d’environ 165 drogués
chroniques qui devront subir une
batterie de tests médicaux et répon-
dre à des critères précis pour être
admis dans l’étude, explique la Dre
Suzanne Brissette, spécialisée en
toxicomanie au CHUM Saint-Luc et
responsable du projet.
« Les toxicomanes qui veulent
participer devront prouver qu’ils
consomment depuis plus de cinq
ans, qu’ils ont déjà essayé de s’en
sortir mais que les traitements pro-
posés n’ont pas fonctionné, dit-elle.
Cette information est facilement vé-

rifiable en consultant les dos-
siers des centres de traite-
ments. »
Environ la moitié des 165
toxicomanes retenus recevra
des injections de méthadone,
alors que l’autre moitié rece-
vra des injections rigoureuse-

ment contrôlées d’héroïne pharma-
ceutique ou de Dilaudid, un opiacé
vendu sous prescription. Les cher-
cheurs pourront ensuite comparer
l’évolution de l’état de santé et de
la consommation des deux grou-
pes. L’expérience s’échelonnera sur

12 mois, au bout desquels les parti-
cipants seront suivis pendant deux
ans par des experts et ensuite diri-
gés vers d’autres traitements s’ils
en font la demande. Les premiers
résultats de l’étude seront connus
en 2009.

Analyses
Plusieurs analyses seront faites
durant l’expérience, notamment
pour s’assurer que les participants
ne consomment pas d’héroïne ail-
leurs que dans le centre supervisé.
Les quantités de drogue injectée se-
ront vérifiées par des infirmières,
qui verront aussi à ce que les utili-
sateurs ne quittent pas les lieux
avec de la drogue ou des seringues.
Il y aura trois séances d’injection
par jour : le matin, le midi et le
soir. « Et les participants devront
rester sur place au moins 30 minu-
tes après l’injection, un délai au
bout duquel la plupart des con-

sommateurs chroniques peuvent
fonctionner normalement. Nous ne
laisserons pas sortir dans la rue des
gens qui sont intoxiqués. Les utili-
sateurs chroniques ont besoin de la
drogue pour ne pas être en sevrage,
et non pour passer la journée à ne
rien faire assis dans un coin », ex-
plique la Dre Brissette.
Le centre sera situé au centre-vil-
le, dans un endroit que les méde-
cins veulent garder secret pour le
moment. « Tout ce qu’on peut dire,
c’est que l’endroit choisi est déjà
très fréquenté par les toxicomanes
en cours de traitement et que tout
se déroule sans problème. Il n’y
aura pas de changement notoire
pour les gens du quartier. »

COURRIEL

Pour joindre notre journaliste :
nicolas.berube@lapresse.ca

L’HÉROÏNE
AU CANADA

Nombre de Canadiens dépendants des
opiacés injectables, en particulier
l’héroïne : entre 60 000 et 90 000.
Nombre de Québécois : environ
23 000, dont 12 000Montréalais.
Nombre moyen d’injections d’héroïne
que prennent les utilisateurs chroniques :
3.
Nombre d’injections prises
volontairement au bout de quelques
semaines par les participants d’une étude
suisse : 2.

BAISSE DE
CONSOMMATION

Des études réalisées en Europe
ont démontré que les toxicomanes
à qui l’on fournit des injections
supervisées d’héroïne tendent à
diminuer eux-mêmes leur
consommation au fil des semaines.
« En Europe, les gens prenaient
trois injections par jour au départ.
Mais au bout de quelques
semaines, ils ne venaient plus le
midi car ils avaient autre chose à
faire », explique la Dre Suzanne
Brissette, responsable du projet
NAOMI.

Il y aura trois séances
d’injection par jour : le
matin, le midi et le soir.
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Le projet NAOMI a l’appui de la police
NICOLAS BÉRUBÉ

Le projet NAOMI, qui sera implanté
ce printemps à Montréal, est en ges-
tation depuis 1997 : tout ce que la
métropole compte de corps de poli-
ce, d’intervenants de la santé et d’or-
ganismes agissant auprès des toxico-
manes y a participé de près ou de
loin.
Selon le sergent Gilles Déziel, de la
GRC, la police fédérale s’intéresse au
projet NAOMI pour deux raisons :
« Le projet permettra de mesurer la
rétention des héroïnomanes dans les

programmes de réinsertion sociale.
Aussi, on va évaluer s’il y a une ré-

duction des crimes liés à la consom-
mation d’héroïne. » La GRC a agi à
titre de consultant dans le projet, qui
sera piloté entièrement par une équi-
pe scientifique du CHUM.
Selon la Dre Suzanne Brissette, res-
ponsable du projet, la police de
Montréal a offert une excellente col-
laboration. « Les gens du SPVM
nous ont donné des conseils judi-
cieux sur la sécurité des installa-
tions. Ils nous ont également dit
qu’ils n’allaient pas se poster devant
la porte d’entrée, ce qui aurait pu
faire peur aux toxicomanes et nuire à

la bonne marche des opérations. »
Le service des communications de
la Sûreté du Québec n’a pas donné
suite à notre demande d’entrevue
avec la personne responsable du
projet NAOMI.
À Vancouver, le projet NAOMI a
commencé ses activités lundi der-
nier. Présentement, une poignée de
participants visitent le centre, mais
les organisateurs espèrent atteindre
l’objectif de 157 personnes d’ici neuf
mois, comme le prévoit le protocole
de recherche.
Jim Boothroyd, porte-parole du

projet, explique que les résidants
du quartier où est implanté le
centre avaient beaucoup de crain-
tes avant l’ouverture. « Les gens
avaient peur de voir leur quartier
se modifier. Nous avons tenu des
consultations qui ont duré six
mois. Maintenant, nous avons
beaucoup d’appuis et les criti-
ques ont diminué. Même à Otta-
wa, le Parti conservateur n’a pas
fait de vagues avec ça. C’est un
projet de recherche qui fait con-
sensus à travers le spectre des
partis politiques. »

PROJET NAOMI

> Nombre de participants au Canada :
470.
> Nombre de participants à Montréal :
165.
> Durée du projet : 12 mois + 24 mois de
suivi professionnel.
> Budget : 8,1 millions, provenant du
gouvernement fédéral.
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POLITIQUE

Des tensions éclatent au congrès du Parti conservateur

Les délégués québécois
essuient une rebuffade
NATHAËLLE MORISSETTE
ET JOËL-DENIS BELLAVANCE

La zizanie a éclaté au grand jour
hier entre les deux factions du
Parti conservateur, réuni en con-
grès jusqu’à aujourd’hui à Mon-
tréal, après qu’une majorité de mi-
litants eut rejeté des résolutions
portant sur le bilinguisme, le désé-
quilibre fiscal et le protocole de
Kyoto, des principes farouche-
ment défendus par les délégués
québécois.

Au moment où le Parti conserva-
teur fait des pieds et des mains
dans l’espoir de faire une percée au
Québec aux prochaines élections,
les militants québécois ont vu la
plupart des résolutions qu’ils
avaient présentées balayées du re-
vers de la main au terme de débats
parfois houleux.
Les épineuses questions du désé-
quilibre fiscal et du bilinguisme ne
font visiblement pas consensus
parmi les troupes conservatrices. À
preuve, les militants ont voté, lors
d’un atelier portant sur la bonne
gouvernance et la démocratie, con-
tre une proposition voulant que le
gouvernement conservateur soit
« un chef de file de la promotion
des langues officielles, notamment
dans les domaines suivants : l’ap-
plication des dispositions de la Loi
sur les langues officielles au sein
du gouvernement fédéral, l’accès à
des services éducatifs, judiciaires et
médicaux en français et en anglais
partout au Canada ».
Certains militants se sont verte-
ment opposés à la résolution en af-
firmant que « les droits des anglo-
phones du Québec n’étaient pas
bien défendus par le gouvernement
provincial ». D’autres ont affirmé
que le bilinguisme au pays se résu-
mait à avoir des inscriptions dans
les deux langues sur les boîtes de
céréales.
Visiblement ébranlés par la tour-
nure des événements, les délégués
du Québec ont décidé de faire mar-

che arrière en retirant deux de leur
résolutions portant sur les commu-
nautés francophones et la promo-
tion du caractère bilingue de la vil-
le d’Ottawa. « Je ne crois pas que
le terreau était fertile, a déclaré Hu-
bert Pichet, militant conservateur.
Il faut savoir parfois se retirer pour
mieux sauter. »

Déséquilibre fiscal
Les militants québécois ont en-
caissé un autre coup dur sur la
question du déséquilibre fiscal. Les
délégué ont voté contre une résolu-
tion voulant qu’un gouvernement
conservateur règle « conjointement
avec les provinces, le problème du
déséquilibre fiscal en augmentant
les montants alloués aux transferts
aux provinces, en allégeant le far-
deau fiscal ou en transférant des
points d’impôts aux provinces ».
S’ils reconnaissent le déséquilibre
fiscal, plusieurs opposants à cette
résolution ont déclaré qu’il fallait
plutôt régler le problème en dimi-
nuant les impôts.
Désagréablement surpris par la
tournure des événements, le séna-
teur Pierre Claude Nolin n’a pas ca-

ché sa déception à l’issue du vote.
« Ils sont tellement obsédés par la
réduction des impôts qu’ils n’ont
pas compris que l’une des options
qu’il y a dans le déséquilibre fiscal,
c’est de réduire la charge fiscale fé-
dérale et de permettre à la juridiction
provinciale de récupérer ça », ex-
plique-t-il.
La même résolution a toutefois été
adoptée dans le cadre d’un autre
atelier portant sur l’économie. Puis,
dans son discours en soirée, le chef

conservateur a tenté de rectifier le
tir en rappelant qu’il était sensible
au problème du déséquilibre fiscal.
« Notre gouvernement réglera le
déséquilibre fiscal pour que nos
partenaires des provinces puissent
s’attaquer aux problèmes urgents
dans la santé et les autres services
sociaux », a-t-il déclaré.

Kyoto et les traités internationaux
Dans un autre atelier, les militants
ont voté contre une résolution por-
tant sur le protocole de Kyoto. Les
délégués ont également rejeté une
proposition venant du Québec qui
aurait permis aux provinces de par-
ticiper aux négociations sur les trai-
tés internationaux touchant leurs
champs de compétence, notamment
dans les domaines de la langue, de
la culture, de l’éducation et de l’en-
vironnement.
Des délégués du Québec ont fait
valoir qu’un geste d’ouverture de
ce genre permettrait au Parti con-
servateur de faire une percée dans
la province, mais d’autres ont dit
craindre que le Canada cesse de
parler d’une seule voix en adoptant
une telle résolution.

Dans le domaine de la justice, les
délégués conservateurs ont été fi-
dèles à leurs racines en maintenant
la ligne dure à l’endroit des crimi-
nels et en réclamant de nouveau
l’abolition du registre national des
armes à feu, entre autres choses.

La constitution du parti
D’autres dissensions ont égale-
ment apparu entre les militants is-
sus du Parti progressiste-conserva-
teur et ceux de l’Alliance

canadienne après qu’un amende-
ment modifiant la constitution du
parti portant sur le poids électoral

de chaque circonscription eut
été adopté durant un atelier.
Au moment de la fusion
des deux partis, il y a 15
mois, il avait été convenu
que chaque circonscription,
peu importe le nombre de
membres, aurait un nombre
égal de délégués au congrès
national. Cette mesure, qui
avait permis un déblocage

dans les négociations entre les
deux partis, visait à empêcher
que les dirigeants de l’Alliance
canadienne, qui comptait plus de
membres dans les circonscrip-
tions de l’ouest du pays, domi-
nent le nouveau parti.
Cette manoeuvre, pilotée par le
député conservateur de l’Ontario
Scott Reid, a été vue par le leader
adjoint, Peter MacKay, comme un
geste de trahison pouvant mettre le
nouveau parti « en danger ».

« Il n’y aurait pas eu d’entente ni
de fusion sans cette clause. C’est
l’un des principes fondateurs du
nouveau parti. Je ne peux pas com-
prendre cette manoeuvre », a tonné
Peter MacKay, qui était chef de
l’ancien Parti progressiste-conser-
vateur avant la fusion. Cela dit, M.
MacKay n’a pas l’intention de cla-
quer la porte du nouveau parti
pour autant.
Le chef actuel du Parti conserva-
teur, Stephen Harper, n’a pas voulu
s’immiscer dans cette querelle entre
les deux hommes. Son porte-paro-
le, Dimitri Soudas, a affirmé que
les délégués décideront de cette
question aujourd’hui en plénière.
Plus tard, le député conservateur
John Reynolds, qui coprésidera la
prochaine campagne électorale, a
indiqué que M. Harper a la ferme
intention de respecter l’entente
conclue entre les deux partis il y a
15 mois. Il a dit s’attendre à ce que
les délégués rejettent cet amende-
ment à la constitution aujourd’hui.

PHOTO SHAUN BEST, REUTERS

Des dissensions ont clairement apparu hier entre les militants issus du Parti
progressiste-conservateur de l’ancien chef Peter MacKay (notre photo) et ceux
issus de l’Alliance canadienne, après qu’un amendement modifiant la
constitution du parti eut été adopté durant un atelier.

Visiblement ébranlés par la tournure des événements,
les délégués du Québec ont décidé de faire marche
arrière en retirant deux de leur résolutions portant sur
les communautés francophones et la promotion du
caractère bilingue de la ville d’Ottawa.

• QUÉBEC PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE , VIEUX-QUÉBEC, • MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO,
• LAVAL CARREFOUR LAVAL, • SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE

l e b a s l o s a n g e s p a s t e l s u r n o i r 6.99

C’est le motif qui pointe en direction du printemps, le motif
masculin pure mode de la saison qui confirme un courant
graphique rétro et la présence forte des pastels associés au
noir. Une chaussette exclusive en fin tricot confort 80% coton
20% nylon. Menthe, ciel, lavande, rose, jonquille. Taille unique.

3301134A 3299319

COURS - CRIM MONTRÉAL
AVRIL 2005

Concepts de l’orienté objet 4-5 MTL
Registre Windows XP Pro 4-5 MTL
Dév. avec Extreme Programming 4-5-6 MTL
ITIL Dir. gestion des services TI (Master) 14 jrs non consécutifs 4 MTL
La sécurité : identification des actifs 6 (am) MTL
ITIL Vue d’ensemble 7 MTL
Langage Java 7-8 MTL
Assurance qualité logiciel à la sous-traitance 7-8 MTL
Manipuler vos bases de données avec ADO.NET 7-8 MTL
Sécuriser vos applications sous Microsoft.NET 11-12 MTL
Mise en place gestion d’un bureau de projets - 2e niv. 11-12 MTL
Dév. d’application Java pour le Web sémantique 11-12 MTL
Certification PMP en 5 jours (intensif) 11-12-13-14-15 MTL
Intro. aux entrepôts et dépôts de données 12 MTL
Conception d’un dépôt de données 13 MTL
ITIL : Indicateurs et tableaux de bord 14 (am) MTL
ITIL : Rôle propriétaire de processus 14 (pm) MTL
Programmation mobile en Microsoft.NET 14-15 MTL
An. des besoins et gestion des exigences logiciel 14-15 MTL
Développer des interfaces utilisateurs en Java 18-19 MTL
Cas pratique en développement Java 18-19-20 MTL
Certification PMP (version traditionelle) 18-19-20-21-22 MTL
Développement de services Web avec Java 21-22 MTL
An. conception par objet avec UML et RUP 27-28-29 MTL
Dév. des applications Web avec Jakarta Struts 27-28-29 MTL
ITIL Catalogue des services TI 29 MTL
Déploiement de Service Pack 2 de Windows XP 29 MTL

RÉSERVEZ VOTRE PLACE

Inscription en ligne : www.crim.ca
CRIM, Montréal, 550, rue Sherbrooke O., bureau 100

MTL (514) 840-1251 QC (418) 648-8080 ou 1 877 648-2746

Autres cours et dates sur demande

MIDI-CONFÉRENCES - Découvrir et bien choisir

Votre plate-forme de développement 17 mai
Québec : en vidéo conférence à l’Université Laval, Montréal : au CRIM

Le Chic
de l’ouest
au prix de l’est

Trois étages
d’idées

à parcourir...

3960, rue Bélanger Est, Mtl.
Fermé le dimanche
Tél.: 514-725-5245
Meubles du Québec
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1950 Pierre-Péladeau,
Centropolis Laval, Autoroute 15,

sortie St-Martin Ouest
Tél.: (450) 978-3030Veste nouée

PSF 500 $
Solde 395 $

(taxes incluses)

Y compris les nouvelles collections de printemps,
vestes légères en cuir, vêtements sport et
accessoires. En plus de grandes réductions

sur les meubles en cuir de surface.

Y compris les nouvelles collections de printemps,
vestes légères en cuir, vêtements sport et
accessoires. En plus de grandes réductions

sur les meubles en cuir de surface.
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Canapé Globo
PSF 4 080 $
Solde 2 699 $
(taxes incluses)
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S I LA TENDANCE
SE MAINT IENT… .

Tous les jours dans
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Harper prêt à rouvrir le dossier du bouclier
HARPER
suite de la page A1

Ils étaient réunis en congrès afin de
peaufiner le programme du parti en
prévision des prochaines élections,
qui pourraient avoir lieu d’ici un an.
Ce faisant, Harper renverserait la
décision du gouvernement Martin de
ne pas participer à ce projet militaire
controversé, annoncée le 24 février
dans le plus grand désordre après des
mois de tergiversations et au grand
dam des autorités américaines.
« Ce pays ne peut pas améliorer sa
place dans le monde en perdant sa
position particulière sur ce continent.
Nous ne pouvons pas laisser faiblir
notre souveraineté militaire au sein
du NORAD. Nous ne pouvons pas
laisser faiblir notre sécurité économi-
que au sein de l’ALENA. Alors je
vous dis que, dans notre intérêt com-
mun avec les États-Unis, notamment
en défense antimissile, notre gouver-
nement conservateur ramènera le Ca-
nada à la table des négociations », a
déclaré M. Harper, qui a été longue-
ment applaudi par ses troupes.
Cet engagement du chef conserva-
teur, qui a soufflé le chaud et le froid
sur cette question au cours des der-
niers mois, pourrait nuire à ses efforts

de faire une percée au Québec, où
l’on trouve la plus vive opposition à
toute participation canadienne au
bouclier antimissile. Dans le reste du
pays, la majorité de la population
s’oppose aussi à ce projet, mais dans
une moindre mesure.
Résultat : le Parti conservateur est
désormais la seule formation politi-
que aux Communes à proposer que
le Canada participe au bouclier anti-
missile, le Bloc québécois et le NPD y
étant farouchement opposés.
Le premier ministre Paul Martin a
annoncé la décision de son gouverne-
ment quelques jours avant le congrès
national de son parti à Ottawa. Il
avait d’ailleurs été accueilli en vérita-
ble héros par les militants libéraux à
la suite de cette décision, même s’il
s’était clairement prononcé en faveur
de la participation canadienne durant
la course à la direction du Parti libé-
ral en 2003.
Chaudement applaudi par ses mili-
tants, réunis en congrès pour la pre-
mière fois depuis la fusion de l’Al-
liance canadienne et du Parti
progressiste-conservateur, il y a 15
mois, M. Harper a été présenté par
l’ancien premier ministre conserva-
teur Brian Mulroney sur un message
vidéo dithyrambique à l’endroit de

celui qui deviendra, selon lui, « le
prochain premier ministre du Cana-
da ».
Dans son discours hier soir, M. Har-
per a également promis de déposer
un projet de loi qui, « tout en accor-
dant les mêmes droits, avantages et
obligations à tous les couples »,
maintiendra la définition tradition-
nelle du mariage comme étant
l’union entre un homme et une fem-
me. Encore là, il a été ovationné par
ses militants.
Et annonçant ses couleurs avant que
les délégués ne se prononcent sur des
résolutions portant sur l’avortement,
M. Harper s’est engagé à ne pas pro-
poser de loi sur cette épineuse ques-
tion s’il est porté au pouvoir. Toute-
fois, il n’empêchera pas un député de
le faire et autorisera un vote libre au
Parlement si le projet de loi devait
franchir toutes les étapes.
Enfin, le chef conservateur a promis
de régler le déséquilibre fiscal qui
existe entre Ottawa et les provinces,
se gardant néanmoins de préciser
comment il comptait y arriver.
« Le déséquilibre fiscal n’est pas
seulement un problème budgétaire,
une question de gros sous. Le désé-
quilibre fiscal n’est pas juste un pro-
blème au Québec. Il concerne toute la

fédération canadienne », a dit M.
Harper, accusant Paul Martin d’être le
père du déséquilibre fiscal.
Soutenant que le Parti conservateur
a besoin du Québec pour réussir à
prendre le pouvoir tout comme le
Québec a besoin de son parti pour
changer les choses à Ottawa, M. Har-
per a lancé un appel à l’unité de ses
troupes après une journée marquée
par la zizanie au sujet du bilinguisme
et de la constitution même de son
parti.
Il a d’ailleurs durement attaqué le
Parti libéral, au pouvoir depuis 1993,
estimant qu’il est « en pleine déca-
dence » et déplorant que le Canada
soit « actuellement dirigé par un gou-
vernement sous enquête » à la suite
du scandale des commandites.
« Tous les jours, depuis des mois,
nous voyons défiler à la télévision
des personnes qui ont abusé de la
confiance des citoyens, qui ont dé-
tourné des millions de dollars à leur
avantage personnel. C’est un specta-
cle révoltant. (...) Pour savoir ce qui
arrive à notre argent, il faut attendre
le verdict de la vérificatrice générale,
du juge Gomery, de la GRC et de la
Sûreté du Québec. On n’a jamais vu
ça en 138 ans de confédération », a-t-
il lancé.

Il a tourné en dérision le dernier
slogan des libéraux (« Promesse faite,
promesse tenue ») en énumérant une
liste de dossiers où le gouvernement
Martin n’a toujours pas donné suite à
ses engagements.
« Le gouvernement libéral a été un
bon gouvernement — pour les agen-
ces de publicité et les amis du parti.
Paul Martin et les libéraux avaient
promis de redresser les finances de
l’État. En vérité, ils ont redressé leurs
propres finances, pas les vôtres », a-t-
il affirmé.
Le chef conservateur n’a pas épar-
gné le Bloc québécois non plus, affir-
mant que les troupes de Gilles Du-
ceppe ne pourront jamais faire
avancer un seul dossier important, ré-
gler un seul problème ou encore
adopter une seule loi.
« La politique du Bloc, c’est la poli-
tique de la chaise vide. Nous, conser-
vateurs, sommes le seul véritable
instrument du changement, ici au
Québec et partout au Canada », a-t-il
dit.
Il a ajouté que la présence du Bloc à
Ottawa n’a pas empêché les libéraux
d’accentuer le déséquilibre fiscal, de
s’empêtrer dans les scandales et de
continuer d’envahir les champs de
compétence des provinces.
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Marie-Josée Croze
dans un film de Spielberg
sur les Jeux deMunich

Le CHUM au 1000, rue Saint-Denis
CHUM suite de la page A1

Tout est prêt, désormais, pour sa
présentation au prochain conseil
des ministres, une décision qui
pourrait être annoncée le lende-
main jeudi — avant Pâques dans
tous les scénarios.
Le cabinet de M. Charest se bor-
nait à préciser hier « qu’aucune an-
nonce n’était prévue pour mercre-
di ».
Le Conseil des ministres devra
donc entériner une décision qui a
déjà été prise à contrecoeur par le
premier ministre Jean Charest.
À l’Université de Montréal, la dé-
cision sera accueillie avec énormé-
ment d’amertume car, quelques
jours seulement avant la commis-
sion parlementaire qui devait son-
ner le glas du site d’Outremont, le
chef de cabinet de M. Charest, Sté-
phane Bertrand, tenait à rassurer
les promoteurs du projet de la gare
de triage.
En commission parlementaire,
l’ancien premier ministre Daniel
Johnson a mis en pièces les argu-
ments de Guy Saint-Pierre et d’Ar-
mand Couture, qui, après quelques
semaines d’examen, avaient tran-
ché en faveur d’Outremont. Cette
intervention de M. Johnson avait
réjoui énormément M. Couillard,
confie-t-on dans l’entourage du mi-
nistre de la Santé.

Ce dernier, avant le début des ter-
giversations du premier ministre
Charest, favorisait déjà Saint-Luc.
Il a traversé un moment très diffi-
cile quand la balance a penché du
côté du technopôle du recteur Ro-
bert Lacroix. Mais, jouant à la limi-
te de la solidarité ministérielle et
songeant à démissionner, M.
Couillard a obtenu qu’une commis-
sion parlementaire se penche sur la
question, une démarche qui a fina-
lement permis de sceller le sort du
projet d’Outremont.
Par la suite, publiquement, quel-
ques minutes avant d’en parler à
ses députés, le premier ministre
Charest a reconnu que la dé-
monstration du projet d’Outremont
restait incomplète. Elle laissait sans
réponse de nombreuses questions
« très, très importantes sur la sécu-
rité et le financement », avait alors
souligné M. Charest.
En dépit des ententes avec l’Uni-
versité de Montréal, il est apparu
clairement que le Canadien Pacifi-
que continuerait de faire transiter
des produits dangereux par la voie
ferrée qui se serait trouvée à moins
de 100 mètres de l’hôpital. De plus,
l’ambitieux projet d’Outremont
comportait davantage d’imprévus
liés aux coûts. L’ancien premier
ministre Johnson a marqué des
points en soulignant que, compte
tenu de la rareté des fonds publics,

les Québécois couraient le risque
d’hériter d’un « hôpital perdu sur
un terrain vague » en optant pour
le site d’Outremont.
En revanche, les promoteurs de
Saint-Luc auront réussi à faire ou-
blier les nombreuses contraintes de
leur projet : problèmes de circula-
tion au centre-ville, construction
sur plusieurs étages et obligation
de creuser l’équivalent de six éta-
ges pour le stationnement.
En optant pour le site de l’hôpital
Saint-Luc, Québec confirmera sa
mise de fonds dans ce projet de 1,2
milliards. Il compte fournir 800
millions, la même aide financière
que pour l’hôpital universitaire de
l’Université McGill.
Le secteur privé devra consacrer
200 millions de dollars au finance-
ment du CHUM, ce qui pourrait
être très difficile à concrétiser. De-
puis le début de l’année, les gens
d’affaires ont plusieurs fois souli-
gné leur préférence pour le projet
d’Outremont. Le gouvernement fé-
déral devra fournir les 200 millions
restants.
Selon l’administration du CHUM
actuel, la construction du futur hô-
pital universitaire au centre-ville
pourrait débuter dès l’automne
prochain. L’un des arguments en
faveur du site du centre-ville était
la possibilité de respecter l’échéan-
ce de 2010.

CROZE
suite de la page A1

Spielberg, impressionné par sa
prestation dans Les Invasions barba-
res, de Denys Arcand, lui a alors
proposé un rôle d’espionne dans
son projet de long métrage sur l’as-
sassinat de 11 athlètes et entraî-
neurs israéliens par un commando
palestinien lors des JO de Munich.
Vengeance devait être tourné en
2004, mais Steven Spielberg, insa-
tisfait du scénario de Charles Ran-
dolph (The Life of David Gale) et Eric
Roth (Forrest Gump), a demandé à
Tony Kushner (Angels in America) de
retravailler le script. La production
du film a été mise en veilleuse et
Spielberg s’est tourné vers un autre
projet, War of the Worlds, un long
métrage futuriste mettant en vedet-
te Tom Cruise qui doit prendre l’af-
fiche le 29 juin.
Ce n’est que le mois dernier que
le cinéaste de Schindler’s List et de
Saving Private Ryan aurait décidé
d’enfiler les tournages. Vengeance a
été remis sur les rails. Le film, pro-
duit par les studios Universal et
Dreamworks (dont Steven Spiel-
berg est l’un des principaux action-
naires), devrait sortir en salle le 23

décembre prochain, juste à temps
pour être admissible à la prochai-
ne soirée des Oscars.
Il y a deux jours, l’équipe de Ste-
ven Spielberg a confirmé la parti-
cipation de Marie-Josée Croze au
long métrage. L’interprète de
Maelström partagera l’affiche avec
Eric Bana (Hulk) et Daniel Craig
(Tomb Raider), entre autres. « Ma-
rie-Josée tournera de cinq à 12
jours avec Spielberg, précise Na-
thalie Kerouack. Tous les détails
n’ont pas été confirmés, mais ce ne
sera pas un petit rôle. »
Marie-Josée Croze, qui habite Pa-
ris depuis près d’un an, n’était pas
joignable hier. Elle tourne actuel-
lement en Suisse Mémoires bridées,
de la cinéaste chilienne Pilar An-
guita-MacKay, aux côtés de Julie
Depardieu.
Rémy Girard, son partenaire de
jeu dans Les Invasions barbares, a
aussi rencontré Steven Spielberg
pour le même projet de film, le
printemps dernier à New York. Il
serait toujours sur les rangs pour
un rôle de soutien. Le plus récent
film de Marie-Josée Croze, La Peti-
te Chartreuse, de Jean-Pierre Denis,
a pris l’affiche en février en Fran-
ce.

Couleur en édition limitée
le soutien-gorge 38$
le tanga 17$
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ACTUALITÉS

Que vous souhaitiez propulser votre carrière ou perfectionner vos
compétences, nos cours vous permettront de vous tailler une place de
choix dans le monde concurrentiel d'aujourd'hui. Que vous optiez pour
le temps plein ou à temps partiel, nos cours de
langues vous aideront à progresser dans le contexte
dynamique du travail d'aujourd'hui. Renseignez-
vous également sur notre programme de
perfectionnement professionnel.

Pour toute autre information, contactez-nous
au (514) 848-3600, www.concordia.ca/conted
ou par courriel : celi@alcor.concordia.ca

PROGRAMME DE LANGUES
TEMPS PLEIN :

• Anglais intensif, langue seconde

TEMPS PARTIEL :
• Anglais, langue seconde
• Français, langue seconde
• Espagnol, langue seconde

INSCRIVEZ-VOUS DÈS MAINTENANT
Anglais temps plein, inscription en personne :
29 mars 2005, 13 h - 16 h
Temps partiel, inscription tardive :
du 18 mars 2005 jusqu'au début des cours.
Heures d'ouverture : du lundi au vendredi, de 9 h à 16 h 30.
Le Centre de l'éducation permanente est situé au 1600,
rue Sainte-Catherine Ouest, à l'angle de la rue Guy.

En avril, apprenez une langue utile

Prix spécial pour les

personnes de 60 ans et plus

Kyo Takahashi
Anglais langue seconde
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RIMA ELKOURI > LA VIE LA VILLE
rima.elkouri@lapresse.ca

haque fois que je gratte un
peu le dos du racisme, dans
le cadre de cette chronique, la

réponse est toujours la même. Les
convertis applaudissent. Et les autres,
racistes de tout poil, en rajoutent, de
façon plus virulente encore. On
m’envoie des lettres de bêtises. On
me somme de retourner d’où je viens.
Et comme je viens du nord de la ville,
voilà qui ne nous mène pas très loin.

À quoi bon, alors, aborder le sujet?
Si chacun reste campé sur ses positions,
en quoi cela nous avance-t-il? Les
apôtres de l’antiracisme ne sont-ils
pascondamnésàprêcherdesconvertis?
J’ai posé la question à Plantu, célèbre
dessinateur du quotidien français Le
Monde, qui est de passage à Montréal
cette semaine. Il est le coparrain de
l’exposition de caricatures Le raciste,
c’est l’Autre! présentée au marché
Bonsecours dans le cadre de la Semaine
d’actions contre le racisme.

Dès qu’on entre dans la salle
d’exposition, une oeuvre de Bado,
caricaturiste au Droit, donne le ton.
On y voit un Blanc aux sourcils froncés
qui montre du doigt un Noir avec
l’air de dire: «C’est sa faute!» Sauf
que le Noir montre de la même façon
un Juif, qui montre à son tour un
Arabe, qui désigne encore un autre
gars et ainsi de suite, jusqu’à l’infini.
Bref, on ne s’en sort jamais. Le raciste,
c’est toujours l’autre.

Qui viendra voir cette exposition,
sinon des gens déjà sensibles à la
cause? Plantu — Jean Plantureux de
son vrai nom — reconnaît qu’il y a
là un petit problème. «Ça m’embête!»

dit-il. Ça l’embête mais, en même
temps, il croit que cet embêtement
vaut la peine. Dans la mesure où les
dessins sont largement diffusés et
qu’ils réussissent à susciter un débat,
l’exercice n’est pas vain.

Faire évoluer des mentalités avec
un simple dessin, est-ce possible?
Plantu pense que oui. Il croit que
l’antiracisme est un combat qu’on
peut mener avec une feuille et un
crayon. Le caricaturiste, qui a
l’habitude de frayer avec les grands
de ce monde, est même en train
d’organiser avec Kofi Annan, secrétaire
général de l’ONU, une rencontre de
dessinateurs de presse qui permettrait
de réfléchir à leur rôle et de «continuer
à combattre».

«Il y a dans le dessin une syntaxe
qui nous dépasse tous », dit Plantu.
Le dessin s’adresse au coeur, au ventre,
avant même de s’adresser au cerveau.
C’est ce qui en fait la force. C’est
aussi ce qui le rend parfois dangereux.
Plantu donne l’exemple de dessins
de presse publiés au Rwanda avant
le génocide de 1994. À l’instar de
radio Mille Collines, la radio gou-
vernementale rwandaise qui distillait
de la propagande raciste, ils ont pu
inciter à la haine.

Le dessinateur du Monde se perçoit
lui-même comme un «poil à gratter».
«Mon boulot n’est pas de déranger
systématiquement, de mettre droit
ce que la planète a tordu, mais de
dire: Tiens, voilà! Vous ne vous y attendiez
pas, mais voilà ce que je vous propose quand
même. La richesse de tout ça, c’est le
débat qui aura lieu après.»

Pas question pour lui de flatter
dans le sens du poil le lectorat plutôt
centre gauche du Monde. En début
de semaine, alors que se sont produits
des incidents anti-Blancs lors de
manifestations de lycéens en France,
Plantu a dessiné un Noir avec une
pancarte «À bas les petits Blancs»
aux côtés d’un manifestant blanc
apeuré clamant «À bas les inégalités».
Une caricature aux antipodes de la
rectitude politique, qui montrait bien
que le racisme n’est pas à sens unique.

Si le dessinateur peut parfois

s’autocensurer, l’essentiel, croit-il,
c’est de ne jamais censurer le débat.
Et des débats, les 69 dessins de
l’exposition Le raciste, c’est l’Autre!
pourront sans doute en susciter
plusieurs. D’ailleurs, Plantu n’est pas
d’accord pour dire que le raciste, c’est
l’autre. «Ça commence par moi!»
lance le dessinateur, qui dit devoir
apprendre à combattre son propre
racisme. Il raconte que, dans sa
jeunesse soixante-huitarde, les gens
degauchecommeluiavaient forcément
les cheveux longs. Alors que ceux
quiavaient lecrâneraséétaientassociés
à l’extrême droite... Les temps ont
changé, la mode capillaire aussi, mais
l’image lui est restée. «Je vis toujours
avec ce vieux cliché », avoue le
dessinateur, qui essaie de combattre
son réflexe de jeunesse chaque fois
qu’il rencontre un crâne dégarni.

Le raciste, ce n’est donc pas toujours
l’autre. Et il peut aussi être beaucoup
plus sympathique que l’on pense.
Les Français qui votent Front national,
par exemple, ne sont pas tous des
êtres méprisables, fait valoir Plantu.
«Je pense qu’il faut les combattre,
mais ce ne sont pas forcément des
salauds», insiste le dessinateur, qui
s’insurge contre cette façon de séparer
l’humanité en plaçant les «gros vilains
méchants » d’un côté et les gens
sympathiques de l’autre.

C’est à ces réflexions et à bien
d’autres que nous convient les «poils
à gratter» qui ont investi le marché
Bonsecours cette semaine. Parfois,
ils piquent un peu. Et c’est exactement
ce qu’ils veulent.

« Le racisme est une chose
que je ne peux comprendre! Je
trouvemonstrueux de considérer
qu’ilyadesêtresquisontinférieurs,
simplement parce qu’ils ne sont
pas comme nous. Ils ont déjà
ce handicap!»
(Extrait de la bande dessinée Mafalda,
de Quino)

*L’exposition Le raciste, c’est l’Autre!
est présentée jusqu’au dimanche 24
mars au marché Bonsecours, 350,
rue Saint-Paul Est. Information: 514-
842-7127 ou www.inforacisme.com

Aujourd’hui, de 14h30 à 17h, aura
lieu une rencontre parents-enfants
permettant de bavarder avec Plantu,
Bado et d’autres caricaturistes dont
les dessins figurent dans l’exposition.

APARTÉ

C

Poil à gratter

F. LEVEILLÉE
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ACTUALITÉS GRÈVE ÉTUDIANTE

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE

Quelque 70 étudiants membres de la Coalition de l’Association pour une solidarité syndicale étudiante élargie ont bloqué le principal accès au Casino de Montréal durant deux heures, hier.

Les cégeps et les universités
veulent un dénouement rapide
Le ministre de l’Éducation, Jean-Marc Fournier, est moins pressé

Deux millions
en bonis pour
les cadres
du collégial
LE DROIT

OTTAWA — Le réseau de la santé
n’est pas le seul à dépenser des
millions de dollars par année en
primes au rendement pour ses
employés cadres. Ceux du réseau
collégial touchent aussi ces bonis,
mais dans une moindre mesure.
Le réseau collégial distribue,
chaque année, jusqu’à 2 millions
de dollars en bonis à ses cadres
les plus compétents, tandis que le
réseau de la santé distribuerait de
six à sept fois plus en bonis de
performance à ses cadres encore
cette année.
Ces sommes forfaitaires sont at-
tribuées aux cadres et aux hors
cadres (directeur général et direc-
teur des études) des 48 cégeps, le
30 juin de chaque année. Les pri-
mes destinées aux cadres attei-
gnent 2 % de leur salaire annuel
et peuvent atteindre jusqu’à 6 %
pour les hors cadres. Elles sont
attribuées en fonction du rende-
ment au cours de l’année.

Un million par année
Le ministère de l’Éducation du
Québec indique ne pas être en
mesure de chiffrer le montant
exact des primes de performance
dans le réseau collégial. « Ces bo-
nis sont administrés localement
par les cégeps et nous n’avons
pas le détail de ces sommes dans
les rapports financiers des éta-
blissements », a indiqué Stépha-
ne Gosselin, attachée de presse
du ministre de l’Éducation, Jean-
Marc Fournier. Le Ministère est
cependant responsable des para-
mètres d’attribution des primes.
Selon la Fédération des cégeps,
les employés cadres du réseau
collégial, au nombre de 900, se
partagent 1 million de dollars en
primes de rendement chaque an-
née. Ces primes sont attribuées
par le directeur général de l’éta-
blissement.
« Chaque établissement collé-
gial doit prévoir une enveloppe
qui représente 2 % de la masse
salariale de son équipe de cadres
pour ensuite la redistribuer en
bonis à la fin de l’année », a ex-
pliqué Caroline Tessier, porte-
parole de la Fédération.
En ce qui concerne l’attribution
des primes à la performance des-
tinées aux directeurs généraux et
aux directeurs des études, l’ar-
gent est puisé dans le budget de
fonctionnement du cégep.
Selon la Fédération des cégeps,
un directeur général gagne en
moyenne 110 000 $ par année,
alors qu’un directeur des études a
un salaire qui avoisine les
100 000 $.
Un directeur général qui touche
la prime maximum peut donc re-
cevoir un chèque d’environ
6600 $ à la fin de chaque année,
alors que le directeur des études,
pour qui le boni maximum est de
5 %, peut toucher une prime de
près de 5000 $.

CAROLINE TOUZIN

Après les recteurs des universités,
c’était au tour des directeurs des cé-
geps, hier, de demander un dénoue-
ment rapide du conflit qui oppose
les étudiants au ministère de l’Édu-
cation depuis plus de trois semaines
maintenant. De son côté, le ministre
de l’Éducation, Jean-Marc Fournier,
ne semble pas aussi pressé. Il veut
laisser les étudiants « réfléchir » à la
proposition qu’il a soumise mardi
dernier avant de reprendre les pour-
parlers.

Si le trimestre de certains cégépiens
devait se prolonger après le 15 juin,
le gouvernement devra débourser des
centaines de milliers de dollars par
jour pour les heures supplémentaires
des enseignants, averti la Fédération
des cégeps. « Dans un seul gros cé-
gep, disons 5000 étudiants, cela coû-
terait environ 100 000 $ par jour au
gouvernement en heures supplémen-
taires », a expliqué à La Presse le pré-
sident de la fédération, Gaëtan Bou-
cher.
Selon leur convention collective, les
enseignants ne sont plus disponibles
après le 15 juin. Toutefois, si la grève
dure encore plusieurs semaines, cer-
tains cégeps — tenus par la loi d’of-
frir 82 jours de cours et d’évaluation
— pourraient avoir à négocier avec
les syndicats des enseignants pour
rogner sur leurs vacances. En date
d’aujourd’hui, les cégeps ont encore
une marge de manoeuvre, mais elle
s’amincit de jour en jour, prévient M.
Boucher.
Les trois demi-journées de grève vo-

tées hier par la Fédération nationale
des enseignantes et des enseignants
du Québec (FNEEQ-CSN) ajoutent
aux maux de tête des directeurs des
cégeps. En pleine négociation de sa
convention collective, échue depuis
le 30 juin 2002, la FNEEQ, qui re-
groupe plus des deux tiers des ensei-
gnants du réseau collégial, veut ainsi
accentuer la pression sur le gouverne-
ment. Elle prévoit exercer son droit
de grève au début du mois d’avril.
Par ailleurs, la FNEEQ ne considère
pas que le trimestre des étudiants en
grève soit en danger. Réunis en as-
semblée générale hier, ses membres
ont même adopté à l’unanimité une
résolution pour appuyer la lutte étu-
diante. « Personne n’a intérêt à ce
que le trimestre soit annulé. On peut
trouver des solutions qui respecteront
la convention collective », affirme le
président de la FNEEQ, Ronald Ca-
meron.
Dans les universités, on ne parle pas
encore d’annuler le trimestre. Toute-
fois, la Conférence des recteurs et des
principaux des universités du Qué-

bec (CREPUQ), qui s’est exprimée
pour la première fois par voie de
communiqué jeudi, s’est dite très in-
quiète par la situation, qui, « si elle
ne connaît pas un dénouement rapi-
de, risque de compromettre, du
moins pour plusieurs groupes d’étu-

diants, la présente session ».
« Les recteurs souhaitent que les
discussions s’intensifient dans les
prochains jours. Avec sa proposition,

le ministre a montré une sensibilité
aux préoccupations étudiantes. Il ne
faut pas voir cette proposition comme
un recul, mais comme une avancée
par rapport à celle d’il y a un an (sur
les 103 millions) », a expliqué à La
Presse le vice-président de la CRE-

PUQ et recteur de l’UQAM, Roch De-
nis.
Même si, pour la première fois jeu-
di, la Fédération étudiante universi-

taire du Québec s’est montrée
disposée à considérer une offre
moindre que les 103 millions
qu’elle exige depuis un an, le
ministre de l’Éducation, Jean-
Marc Fournier, n’est pas prêt à
la rencontrer de nouveau. « Je
laisse le temps aux étudiants de

prendre connaissance de ce qu’il y a
sur la table. Pas seulement les leaders
étudiants, mais l’ensemble des étu-
diants. Puis, au cours des prochains
jours, on va voir », a-t-il dit hier lors
d’un point de presse à Québec.
Avec l a Pre s se canad i enne

Cégeps, état
de la situation
> 32 cégeps sont en grève ;
> Sept ont voté contre ;
> Trois vont se prononcer
d’ici le 29 mars ;
> Sept autres n’ont pas
prévu de vote à ce sujet ;
> Au total, dans les cégeps et les
universités, 160 000 étudiants
étaient en grève hier après que les
étudiants de McGill et des HEC se
sont joints au mouvement l’espace
d’une journée.

Source : Fédération des cégeps

La proposition du
ministre de l’Éducation
> Investir dès 2005-2006 une
somme de 41,5 millions de dollars
pour la mise en place de deux
mesures.

> L’une d’elle comprend un
réinvestissement de 22,5 millions en
bourses, l’autre est un programme de
remise de dettes.

> Les étudiants en grève demandent
plutôt l’annulation de la décision du
gouvernement de transformer 103
millions de dollars de bourses en
prêts.

« Si elle ne connaît pas un dénouement rapide, la
situation risque de compromettre, du moins pour
plusieurs groupes d’étudiants, la présente session. »
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Crainte d’une «entente à rabais»
CAROLINE TOUZIN

L’annonce de la Fédération étudiante
universitaire du Québec (FEUQ), qui
s’est dite disposée jeudi à faire des
compromis sur d’éventuelles nouvel-
les propositions du ministre de
l’Éducation, Jean-Marc Fournier, n’a
pas fait l’unanimité dans le mouve-
ment étudiant. Elle a semé la grogne
chez les plus radicaux. Même certains
membres de la FEUQ ont été surpris
par la position de leur fédération, qui
demande depuis un an le retour des
103 millions de bourses transformés
en prêts parle gouvernement.
La Coalition de l’Association pour
une solidarité syndicale étudiante
élargie (CASSEE) a perçu cette ou-
verture comme le présage d’une « en-
tente à rabais » avec le Ministre.
« C’est très inquiétant de voir que,
alors que le mouvement de grève
grossit, la FEUQ est ouverte à de-
mander moins que les 103 millions.
Pour nous, les 103 millions, c’est déjà
une entente à rabais. On veut l’aboli-
tion de la réforme de l’Aide financiè-
re aux études », a affirmé Héloïse

Moysan-Lapointe, porte-parole de la
CASSEE, qui représente 50 000 étu-
diants en grève.
Le Comité de mobilisation pour la
grève de l’Université Laval est du
même avis. « C’est irresponsable et
inconséquent d’avoir un argumentai-
re purement financier comme celui
de la FEUQ. Elle n’a même pas con-
sulté ses membres avant de faire cette
sortie-là », dénonce Jean-François
Tremblay, porte-parole des étudiants
en grève de l’Université Laval
(19 500 des 35 000 étudiants de
l’Université).
Membre de la FEUQ, la Fédération
des associations étudiantes du Cam-
pus de l’Université de Montréal
(FAECUM) qualifie quant à elle l’an-
nonce de jeudi de « précipitée ».
« Nos 17 000 étudiants en grève se
sont prononcés sur la proposition du
ministre. Nous, ce qu’on veut, c’est
les 103 millions. On n’est pas prêts à
faire des compromis », explique le
président de la FAECUM, Pierre-
Alain Benoît.
La principale association étudiante
de l’Université McGill (SSMU), aussi

membre de la FEUQ, croit que l’ou-
verture de sa fédération étudiante a
été mal interprétée. « La FEUQ a dit
qu’il ne fallait pas fermer la porte à
d’autres offres sérieuses. Ça corres-
pond à notre position », dit le prési-
dent du SSMU, Andrew Bryan. Les
17 000 étudiants du premier cycle de
McGill étaient en grève l’espace
d’une journée hier. Ils procèdent jus-
qu’à mardi à un second vote sur In-
ternet pour décider s’ils seront en
grève à nouveau jeudi.
Le président de la FEUQ, Pier-An-
dré Bouchard, a précisé sa pensée
hier à la suite des réactions de cer-
tains leaders du mouvement étudiant
à son annonce de la veille. « Nous
sommes ouverts aux nouvelles offres,
mais nous ne déciderons rien sans
avoir consulté nos membres en as-
semblée générale », a-t-il expliqué à
La Presse. Jeudi lors d’un point de
presse à Québec, il avait plutôt dit :
« Qu’il (le ministre) mette 80 mil-
lions dans le plafond de prêts, c’est
sûr que c’est quelque chose qu’on va
considérer. »
Le mouvement de grève compte de

nouveaux étudiants, traditionnelle-
ment les plus réfractaires à la grève,
dans ses rangs. Les 12 000 étudiants
de l’École des sciences de la gestion
de l’UQAM se sont prononcés en fa-
veur d’une grève d’une semaine dé-
butant hier. C’est la première de son
histoire. Les 42 000 étudiants de
l’UQAM sont donc en grève.
Par ailleurs, quelque 70 étudiants
membres de la CASSEE, dont plu-
sieurs provenant du cégep du Vieux-
Montréal, ont entamé leur semaine
de « perturbation économique » hier,
en bloquant pendant environ deux
heures le pont de la Concorde, prin-
cipal accès au Casino de Mon-
tréal. Ils sont arrivés vers 17 h
pour finalement se disperser peu
après 19 h sur l’ordre des poli-
ciers. Ils ont obéi sans opposer de
résistance et personne n’a été ar-
rêté. « On va continuer à frapper
fort pour que le gouvernement
soit obligé de nous écouter », a
averti Simon Marcotte, porte-pa-
role de l’Association générale des
étudiants du cégep du Vieux-
Montréal. .
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ACTUALITÉS

Un autre
meurtre
à Laval

Trois élèves de Saint-Jean voulaient
rééditer la tuerie de Columbine
PRESSE CANADIENNE

SAINT-JEAN, N.-B. — Trois adoles-
cents soupçonnés d’avoir fomenté
un complot pour tuer des ensei-
gnants et des élèves d’une école
secondaire ont été arrêtés lundi.
Selon l’enquête de la police mu-
nicipale de Saint-Jean, les trois
adolescents de 15 et 17 ans, tous
des cadets de l’air, voulaient exé-
cuter leur projet le 20 avril pro-
chain, soit exactement six ans, jour
pour jour, après le massacre qui
avait fait 15 morts à l’école secon-
daire Columbine de Littleton, au
Colorado.
Les trois suspects ont été dénon-
cés par d’autres cadets de l’air qui
auraient entendu certaines de leurs
conversations lors d’un séjour à
Québec qui a eu lieu de vendredi à
lundi dernier. Leur arrestation n’a
suivi que de quelques heures leur
retour au Nouveau-Brunswick.
Le premier ministre du Nouveau-
Brunswick, Bernard Lord, a quali-
fé l’incident de « sérieux ».
« C’est très inquiétant, a-t-il dit.
Ça démontre qu’il y a toujours des
défis, des enjeux sociaux, écono-
miques. Je crois que les gouverne-
ments, avec les intervenants so-
ciaux et les parents, doivent
travailler à prévenir ces choses-

là. »
Les trois adolescents, qui fré-
quentaient deux écoles de Saint-
Jean, sont accusés de possession
d’explosifs. L’enquête a démontré
qu’ils s’entraînaient depuis un cer-
tain temps à la fabrication et à la
manipulation de matières explosi-
ves.
La police a aussi trouvé des textes

manuscrits des trois suspects, dans
lesquels figurent les noms de per-
sonnes qui auraient été exécutées.
Ils ont été suspendus de leur éco-
le, tandis que la commission sco-
laire locale a déjà mis à la disposi-
tion des autres élèves un service
de consultation psychologique.
Les autorités ont aussi prévenu les
parents par téléphone.

Selon certaines sources, les trois
suspects auraient été fréquemment
victimes d’intimidation à leur éco-
le, ce qui aurait soulevé leur colè-
re.
Après une comparution en cour,
les adolescents ont été mis en li-
berté surveillée. Ils ne peuvent pas
s’approcher d’un établissement
scolaire ni communiquer entre
eux. Ils doivent comparaître en
cour le 4 avril pour répondre à des
accusations de possession d’explo-
sifs.
Selon Pat Bonner, le porte-parole
de la police municipale de la Ville
de Saint-Jean, la liste des chefs
d’accusations pourrait s’allonger.
La police n’a pas encore pu déter-
miner la raison qui a poussé ces
trois jeunes gens à fomenter ce
complot.
« Grâce à la collaboration des en-
seignants, principaux, étudiants,
on a pu éviter un drame et arrêter
ces élèves », a dit Pat Bonner.
Le 20 avril 1999, dans une école
secondaire de Littleton, au Colo-
rado, deux élèves, Dylan Klebold
et Eric Harris, munis d’armes à
feu, de couteaux et d’explosifs,
ont fait irruption à l’école Colum-
bine. Ils ont alors tué 12 élèves et
deux enseignants avant de s’enle-
ver la vie.

RAYMOND GERVAIS

Un homme âgé de 33 ans a été
abattu, hier vers 10 h, en face du
restaurant Boccacinos situé au
2033, boulevard Saint-Martin
Ouest, à Laval. Son corps, qui gi-
sait dans une mare de sang, a été
découvert par des clients du restau-
rant. Il a été transporté d’urgence à
l’hôpital du Sacré-Coeur, à Mon-
tréal, où les médecins ont constaté
son décès. Selon le sergent Daniel
Guérin, de la police de Laval, au
moins trois coups de feu ont été ti-
rés, et l’homme aurait reçu au
moins une balle à la tête. Plusieurs
personnes ont entendu les détona-
tions, mais personne n’a vu le ti-
reur.
Comme le meurtre semble lié au
milieu du crime organisé, l’enquête
a été confiée à la Sûreté du Québec.
Hier après-midi, les policiers refu-
saient toujours de faire un lien en-
tre ce meurtre et ceux commis il y a
neuf jours au Moomba Superclub,
situé non loin de là, où deux hom-
mes ont été tués.
L’hypothèse la plus plausible se-
rait que la victime, qui avait garé
son véhicule en face du magasin
Lumi Plus, ait été suivie jusque-là.
Le tireur aurait ensuite quitté les
lieux à bord d’un véhicule où l’at-
tendait un complice. Des témoins
ont dit avoir vu un Suzuki Side-
kick gris quitter précipitamment
les lieux. Le véhicule aurait em-
prunté la bretelle d’accès menant à
l’autoroute 15 Nord.
Hier, des spécialistes en scènes de
crime de la police de Laval ont ra-
tissé le stationnement dans l’espoir
de trouver des indices. Ils y ont été
rejoints, vers 16 h, par les enquê-
teurs des crimes majeurs de la Sû-
reté du Québec.
Encore une fois, la police deman-
de l’aide du public afin de trouver
les auteurs de ce meurtre. Plus tôt
cette semaine, les policiers de Laval
avaient demandé la collaboration
du public afin de recueillir des té-
moignages pouvant les aider à
éclaircir les circonstances entourant
le double meurtre du Moomba Su-
perclub.
Tout renseignement sur ce crime
peut être communiqué à la Sûreté
du Québec, au 1-800-659-4264.

PHOTO PC

L’école secondaire de Saint-Jean, N.B., où trois élèves projetaient de tuer
d’autres élèves et des enseignants le jour du sixième anniversaire de la tuerie
de Columbine, le 20 avril prochain.
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ACTUALITÉS

EN BREFRÉDUCTION DE 20% DES COUPES DE RÉSINEUX

Coulombe invite Québec à favoriser
la transformation du bois en région

Pertes de 259
millions pour Nortel
Nortel Networks a de nouveau pris
du retard sur la route de la rentabili-
té. Tard hier soir, l’équipementier a
annoncé une perte nette de 259 mil-
lions de dollars américains pour le
troisième trimestre de 2004, en-deçà
des attentes des analystes. Le géant
des télécommunications a dévoilé un
perte de six cents par action, comparé
au bénéfice net de 131 millions ou 3
cents l’action enregistré pour la mê-
me période de 2003. Au terme des
neuf premiers mois de l’année 2004,
le 30 septembre 2004, la perte nette
de Nortel a presque doublé, à 184
millions ou 4 cents l’action, par rap-
port au recul de 94 millions (2 cents
l’action) encaissé l’année précédente
pour l’intervalle correspondant. Par
ailleurs, les recettes sont passées de
2,3 milliards en 2003 à 2,1 milliards
en 2004, toujours pour le troisième
trimestre.— PC

Bois d’oeuvre:
les négos reprennent
Des négociations visant à régler le
coûteux différend du bois d’oeuvre
avec les États-Unis commenceront la
semaine prochaine. Les négociateurs
canadiens et américains doivent se
rencontrer à Toronto, mercredi, afin
de discuter d’une proposition cana-
dienne lancée pour la première fois il
y a plusieurs semaines, dans l’espoir
de mettre un terme à la guerre com-
merciale déclenchée il y a trois ans et
qui menace une industrie de 10 mil-
liards de dollars par année. Pure
coïncidence, les négociateurs se re-
trouveront alors que le premier mi-
nistre canadien, Paul Martin, s’entre-
tiendra au Texas avec le président
américain, George W. Bush, et celui
du Mexique, Vicente Fox. Paul Mar-
tin a dit vouloir demander à M. Bush
qu’il s’implique afin que soit finale-
ment réglé non seulement le diffé-
rend du bois d’oeuvre, mais aussi ce-
lui des exportations de bovins
canadiens aux États-Unis.— PC

DENIS LESSARD

QUÉBEC — Étant donné que le
gouvernement Charest a pris la
décision « courageuse » de rédui-
re de 20 % les coupes de rési-
neux, tous les ministères de-
vraient être sollicités pour
appuyer financièrement les me-
sures nécessaires pour favoriser
la transformation du bois dans
les régions, estime Guy Coulom-
be, le président de la Commis-
sion sur la forêt.
Joint chez lui, l’ancien mandarin
québécois s’est dit soulagé de
voir que Québec avait pris le tau-
reau par les cornes et fait sienne
la principale recommandation de
son rapport. Pour éviter une di-
minution irréversible du patri-
moine forestier, la commission
Coulombe, après un an de travail,
en décembre dernier, exhortait
Québec à réduire immédiatement
de 20 % les coupes de sapin et
d’épinette.
Cette décision a inévitablement
entraîné des réactions vives en
région, où toute diminution de la
récolte de bois se transforme en
perte d’emplois. « La décision a
été courageuse, elle était claire et
précise », observe M. Coulombe.
Le gouvernement a décidé d’in-
clure cette décision — contenue
dans le projet de loi 71 — dans
un bâillon parlementaire qui ser-

vira aussi à faire passer à toute
vapeur les crédits partiels annon-
cés jeudi. Exceptionnellement, la
Chambre a été convoquée lundi.
On suspendra les règles normales
des débats.
Pour atténuer l’impact de sa me-
sure, Québec a décrété que les
compagnies pourront moduler la
réduction de 20 % sur une pério-
de de trois ans — l’effort qui n’est
pas fait au cours de l’une des
trois années devra être reporté
aux deux autres. « C’est une ex-
cellente idée qui permettra à l’in-
dustrie de s’ajuster. Ce qui était
important, c’est le 20 %, et le
gouvernement l’a conservé », ré-
sume M. Coulombe.
Il ne prête pas foi aux chiffres
obtenus à partir d’un modèle de
l’Institut de la statistique du
Québec, qui prédisait la perte de
11 000 emplois. « J’ai entendu
tous les chiffres. Ce midi à Radio-
Canada, on était rendus à 15 000 !
J’espère que les vraies données
vont sortir au plus sacrant ! » lan-
ce l’ancien président d’Hydro.
« Si l’industrie ne fait rien, les
emplois vont se perdre plus rapi-
dement, mais le secteur privé a
un rôle à jouer en s’adaptant, en
allant davantage du côté des fo-
rêts privées », suggère-t-il.
Au centre de la réaction de Qué-
bec, une série de mesures pour
réduire l’impact des compres- sions sont actuellement à l’étude

d’un comité interministériel. Il
semble qu’il faudrait au moins
100 millions de dollars pour fi-
nancer des mesures destinées à
favoriser la transformation du
bois, notamment.
« C’est évident que c’est diffici-
le. Actuellement on est en pério-
de de coupures. Mais il faut savoir
qu’il y a de l’argent dans le déve-

loppement régional, à Investisse-
ment Québec. Il y a beaucoup de
points de chute au gouvernement
qui ont le développement régio-
nal en perspective... Il faut juste
imaginer qu’ils vont mettre ça en-
semble, ce n’est plus uniquement
l’affaire du ministère des Res-
sources naturelles », insiste M.
Coulombe.

PHOTO RÉMI LEMÉE, ARCHIVES LA PRESSE

Le président de la Commission sur la forêt, Guy Coulombe, estime que tous
les ministères devraient être mis à contribution pour favoriser la
transformation du bois en région.

CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL

NO: 500-06-000010-930

(Recours collectif)
COUR SUPÉRIEURE

RAYMOND OSTIGUY

REQUÉRANT

-c-

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC
ET DU CANADA, SERVICE DE POLICE
DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE
MONTRÉAL, VILLE DE LAVAL, VILLE
DE LONGUEUIL

INTIMÉS

AVIS AUX PERSONNES ACCUSÉES AU CRIMINEL OU AU
PÉNAL ET QUI N’ONT PAS ÉTÉ RECONNUES
COUPABLES APRÈS JUGEMENT

Un recours collectif a été autorisé pour le groupe suivant :
«Toutes les personnes physiques résidant au Québec qui furent accusées, par voie
sommaire de culpabilité, par voie de mise en accusation ou autrement, devant une
Cour Municipale de Laval ou Longueuil ou une Cour de juridiction criminelle, pour
un acte ou infraction de nature pénale ou criminelle et qui furent soit acquittées, libé-
rées ou contre qui la plainte fut retirée ou rejetée ou qui ne furent finalement pas re-
connues coupables d’aucune façon, et au nom desquelles un dossier de
renseignements, informatisé ou documentaire, de nature pénale, criminelle ou poli-
cière est existant, conservé, accessible et/ou diffusé».

En conséquence, avez-vous déjà été accusé devant les Cours municipales de Laval
ou Longueuil ou une Cour de juridiction criminelle d’un acte ou d’une infraction
de nature pénale ou criminelle sans jamais avoir été reconnu coupable après juge-
ment?

Si vous avez répondu oui et que vous résidez au Québec, vous êtes membre du recours
collectif autorisé le 17 février 2005 par l’Honorable Juge Jean-François Buffoni de la
Cour supérieure.

Les principales questions qui seront tranchées par le tribunal
I Peut-on exiger que les dossiers policiers et judiciaires vous concernant soient mis à

l’écart et ne soient plus accessibles ou diffusés au public et entre les différents
corps policiers?

I Les informations d’identification (empreintes digitales et photographies) devraient-
elles être détruites automatiquement, dès l’expiration des délais d’appel, par les dif-
férents corps policiers intimés?

I Les corps policiers, les procureurs généraux et les villes poursuivis ont-ils commis
des fautes ou ont-ils été autrement négligents dans leur gestion de l’accessibilité et
de la diffusion de ces informations policières et judiciaires? Si oui, les membres
ont-ils droit à des dommages?

Les conclusions recherchées par le requérant
I La mise à l’écart des dossiers judiciaires et policiers vous concernant suivant une

méthodologie simple et efficace.
I La destruction automatique des empreintes digitales et des photographies à l’expira-

tion du délai d’appel.
I Une condamnation en dommages et intérêts compensatoires et exemplaires pour

chacun des membres du groupe.

Droit de tout membre d’intervenir dans le cadre du recours
Si vous êtes membre du recours collectif, vous avez la possibilité de faire valoir vos
prétentions devant la Cour supérieure du district de Montréal.

Droit à l’exclusion
Si vous êtes visé par le présent recours collectif vous serez automatiquement lié par le
jugement qui tranchera ces questions, à moins que vous ne fassiez les démarches sui-
vantes pour vous en exclure avant le 20 avril 2005.

Si vous désirez vous exclure du recours collectif, vous devez en aviser le greffier de la
Cour supérieure du district de Montréal par courrier recommandé ou certifié à
l’adresse suivante en indiquant le numéro du dossier: 500-06-000010-930:

Cour supérieure, district de Montréal
1, rue Notre-Dame Est
Montréal (Québec)
H2Y 1B6
Un avis intégral est disponible au greffe de la Cour.

Montréal, le 19 mars 2005

SYLVESTRE, CHARBONNEAU, FAFARD
Procureurs du recours collectif
740, avenue Atwater
Montréal (Québec) H4C 2G9
(514) 937-2881 poste 227 33
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Normand Hudon
John Little

J. P. Lemieux
R. Richard

L.Ayotte
A. Rousseau

C. Krieghoff
P. E. Borduas

T.Thomson
J. P. Riopelle

A.Y. Jackson
J.W. Morrice

A. H. Robinson
L. Harris

A. Lismer
J. E. H. Macdonald

F. H.Varley
F. Johnson

F. Carmichel
A. J. Casson

M. Cullen
H.Walker

N. Morrisseau
B. Buffet
W. G. Roberts
P. H. H. Surrey
C. Huot
A. Dumouchelle
F. Iacurto
A. Pellan
M.A. Fortin
S. M. Cosgrove
P. É. Beaulieu
C. Gagnon
M.A Suzor Côté
B. Des Clayes

B. Baldwin
Et autres...

Francesco Iacurto

Normand Hudon

Stanley Cosgrove

Léo Ayotte

John Little
Jean-René Richard

Jean-Paul Lemieux

Albert Rousseau

RECHERCHONS ÉGALEMENT
TABLEAUX TRÈS ANCIENS

AMÉRICAINS ET EUROPÉENS.
Pour de plus amples informations ou pour prendre

rendez-vous, communiquer avec l'un de nos conseillers, il nous
fera plaisir de vous servir.

Nous sommes ouverts 7 jours sur 7, sur rendez-vous.

465, Grande Allée Est, Québec. Qc, G1R 2J5
Tel : 1(418) 655-4706 Tel : 1(418) 529-4444
Tel : 1(514) 827-1798 Fax : 1(418) 529-0488

Sans frais: 1-888-529-4443

Normand Hudon

Prochaine vente
le lundi 21 mars 2005

Visitez notre site web au: www.hoteldesventesuniverselles.com
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TTiirraaggee dduu

TTiirraaggee dduu

2005-03-18
TTiirraaggee dduu

2005-03-18

TTiirraaggee dduu
2005-03-18

TTiirraaggee dduu
2005-03-18

2005-03-18

0055 1166 2200 2211 2233 3322 3344
(1133)Complémentaire :

3 4

773344 55000077

222277552255
2277552255
77552255
552255
2255
55

110000 000000 $$
11 000000 $$

225500 $$
5500 $$
1100 $$
22 $$

NNUUMMÉÉRROOSS LLOOTTSS

NNUUMMÉÉRROOSS LLOOTTSS

224477113377
4477113377
77113377
113377
3377

2244771133
22447711
224477

5500 000000 $$
55 000000 $$

225500 $$
2255 $$
55 $$

11 000000 $$
110000 $$
1100 $$

0011 0077 0099 1122 1133 1144 1177 2211 2233 3311
3355 4433 4444 4477 4488 5544 5555 6611 6644 6666

Les modalités d'encaissement des billets gagnants
paraissent au verso des billets.

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de
L-Q, cette dernière a priorité.

FÉLICITATIONS À JASMINE GROULX !
GAGNANTE DU GROS LOT ADDITIONNEL

DE 1 000 $ PAR SEMAINE À VIE
...



Berline LX-G
illustrée

L’Association des concessionnaires Honda du Québec
Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez le www.honda.ca ou composez le 1 888 9-HONDA-9.
*Les offres de location-bail sont faites parHonda Canada Finance Inc., sur acceptation du crédit. Cette offre porte sur le véhicule neuf 2005mentionné ci-après. Période de location 60mois. Berline Civic DX 5 vitesses (modèle ES1515PX). Pour le véhicule, est identifié : a) le paiement
mensuel, b) le montant initial requis ou échange équivalent, c) le montant total au terme de la location. Berline Civic DX 5 vitesses (modèle ES1515PX) : a) 198$, b) 0$, c) 11880$. Pour 20$ de plus parmois obtenez la Civic Édition Spéciale 5 vitesses (modèle ES1535PX). Franchise
de kilométrage de 120000 km; frais de 0,12$ le kilomètre excédentaire. Transport et préparation inclus en location seulement. Frais de publication, taxes, immatriculation, assurance et frais d’administration en sus.Option d’achat au terme de la location moyennant un supplément.
Le prix de location des concessionnaires peut être inférieur.Offre d’une durée limitée.Voyez votre concessionnaire pour plus de détails. Photos à titre indicatif. **Les récents diplômés universitaires ou collégiaux peuvent être admissibles au programme donnant droit à une allocation
allant jusqu’à 750$ sur certainsmodèles.

ÉVÉNEMENT

0 versement
avant 90 jours
à l’achat

0 comptant
en location

Berline Civic DX 2005

0 dépôt de sécurité

198
En location

Incluant120000 km
Transport et préparation inclus

parmois/60mois

$

$

*

› Chaîne AM/FM avec
lecteur CD

› Déverrouillage sans clé
des portes

› Serrures électriques
› Climatisation sans CFC

Pour 20$ de plus, obtenez
la Civic Édition Spéciale
comprenant :

Tous les véhicules Honda sont livrés avec un réservoir plein.

**
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ACTUALITÉS

La fin d’un monde
«parallèle» à Québec
GENEVIÈVE BOUCHARD
LE SOLEIL

QUÉBEC — « Jeff s’en va. OK, ce
n’est pas la fin du monde, mais
c’est la fin d’un monde : celui du
Monde parallèle. » Par cette déclara-
tion, Dominic Maurais a résumé
l’atmosphère qui régnait dans le
studio de CHOI-FM hier matin
alors que les chroniqueurs com-
mençaient leur journée sans leur
animateur vedette.
Encore sonnés par le départ de
Jeff Fillion, les collaborateurs du
morning man s’étaient mis en mode
« réaction » pour produire quand
même leur émission. « Ce sera très

musical, parsemé d’informations »,
a prévenu Yves Landry — qui
jouait exceptionnellement le rôle
d’animateur — vers 6h.
C’est donc entre plusieurs chan-
sons que Dominic Maurais et Dany
Poulin (Dan Pou) ont diffusé leurs
capsules de nouvelles générales et
sportives. En remplacement de Ma-
rie Saint-Laurent, congédiée jeudi,
l’animatrice Marianne Drouin, gé-
néralement en ondes de 10h à midi
et de 13h à 15h, s’est chargée des
informations culturelles.
Denis Gravel prendra la barre de
l’émission matinale dès lundi. Il
était absent hier, « pour se ressour-
cer », a précisé Yves Landry.

Hommage à Jeff
Au cours de l’émission, les colla-
borateurs de Jeff Fillion ont tour à
tour pris la parole pour rendre
hommage à leur collègue. Lors
d’une entrevue accordée à Yves
Landry, le président de Genex
Communications, Patrice Demers, a
réitéré ses propos de la veille quant
aux raisons qui avaient motivé le
départ de Jeff Fillion. Il a affirmé
que le contexte juridique actuel,
l’attention portée à la station et les
situations conflictuelles constantes
rendaient la situation impossible.
« Il n’avait plus aucune marge de
manoeuvre », a insisté Patrice De-
mers. Répondant aux courriels
agressifs qui accusaient les anima-
teurs d’avoir abandonné leur co-
pain et de le trahir en prenant le
micro malgré son départ, Yves Lan-
dry a tenu à rappeler que Jeff Fil-
lion avait émis le désir de voir les
activités de CHOI perdurer. « De
l’aveu même de Jeff, il faut que
CHOI continue », a-t-il lancé, ajou-
tant que l’équipe demeurait recon-
naissante envers l’animateur pour
son apport à la station. « N’allez
pas croire qu’on n’a pas d’estime et
qu’on oublie ce qui s’est passé », a
laissé tomber Yves Landry.
Dominic Maurais a, quant à lui, dé-

menti les rumeurs selon lesquelles le
départ de Jeff Fillion s’inscrirait dans
une campagne de marketing. Le
chroniqueur a aussi nié les hypothè-
ses voulant que Jeff Fillion ait quitté

les ondes de CHOI cette semaine
pour mieux y revenir.
« Il n’y a pas grand-chose d’organi-
sé à CHOI ces temps-ci, a-t-il résumé.
Tout est pas mal improvisé. »

Faculté de l’éducation permanente
La faculté d’évoluer

On met l’accent
sur l’anglais.

English Conversation
NIVEAUX 2, 3 et 4
23 avril au 18 juin – Samedi de 9 h à 14 h
ou
2 mai au 20 juin – Lundi et mercredi de 19 h à 22 h

NIVEAUX 1, 2, 3 et 4
3 mai au 21 juin – Mardi et jeudi de 9 h à 12 h

Writing Workshop
3 mai au 21 juin – Mardi et jeudi de 19 h à 22 h

Business English : Oral Communication
3 mai au 21 juin – Mardi et jeudi de 19 h à 22 h

Frais de scolarité
284,94 $ / cours de 45 heures

TEST DE CLASSEMENT OBLIGATOIRE
Date limite d’inscription : 1er avril 2005

Téléphonez ou consultez le site Web
pour savoir quels documents
sont requis lors de l’inscription.
514.343.6090 ou 1 800 363.8876

www.fep.umontreal.ca/langues/

Printemps 2005
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PHOTO PRESSE CANADIENNE

Le départ de Jeff Fillion représente la fin d’un monde.

Maillots de bain
Bonnets

jusqu’à H

Prêt-à-porter
16 à 30 ans

collections
printemps - été

en boutique

3301823 33
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En avril, apprenez une langue utile
Que vous souhaitiez améliorer votre anglais pour entrer dans une
université anglophone ou être plus à l'aise pour converser au
travail ou dans la vie sociale, nous avons le cours ou le
programme qu'il vous faut. Inscrivez-vous pour ce
printemps et épanouissez-vous pleinement dans votre
vie universitaire, professionnelle et personnelle en
maîtrisant l'anglais, langue seconde.

PROGRAMME INTENSIF D’ANGLAIS
du 4 avril au 10 juin 2005

TEMPS PLEIN :
10 semaines (240 heures) 2 300 $
Dépôt (non remboursable) 300 $

Paiement par chèque certifié ou mandat à l’ordre de
l’Université Concordia ou par Visa, MasterCard ou Interac.
L’argent comptant et les chèques personnels ne
sont pas acceptés.

INSCRIVEZ-VOUS DÈS MAINTENANT

Les candidats devront passer un test de classement avant d’être admis.

RENSEIGNEZ-VOUS ÉGALEMENT SUR NOS PROGRAMMES DE
FORMATION PROFESSIONNELLE

Pour plus d’information :
1600, rue Sainte-Catherine Ouest, bureau 117
Montréal (Québec) H3H 2S7
(métro Guy-Concordia, sortie Guy)
Téléphone :…………………(514) 848-3600
Télécopieur :………………..(514) 848-2806
Internet :……………………www.concordia.ca/conted
Courriel :……………………celi@alcor.concordia.ca

Prix spécial pour les

personnes de 60 ans et plus

Xi Chen
Anglais langue seconde

3302941A
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CARACTÉRISTIQUES

• Bancs moulés à l'intérieur.

• Tourbillon inclus

• Isolation avec mousse
polyuréthane

• Eau plus chaude
de 8 à 10 degrés.

• Marche de sécurité
tout le tour de la piscine

• Économie de
produits chimiques

• Installation en une journée

• Aucun sous-traitant

• Plan d'aménagement
personnalisé gratuit

• Ouvert 7 jours

Piscines
monocoques
en fibre de verre

Venez rencontrer nos conseillers
dans l’une des
plus belles salles de montre
en Amérique du Nord
dans une ambiance
de détente.

Nous avons aussi un grand choix
de piscines de petites dimensions
pour les espaces restreints.

SPA
DIRECTEMENT DU
MANUFACTURIER

25 ans

DE GARANTIE25 ans

DE GARANTIE

VENEZ VOIR
NOS PROMOTIONS

www.fibro.ca

(450) 622-2664
(450) 628-0088
1456, rue de Jaffa, Fabreville, Laval
(sortie 16, Autoroute des Laurentides)

PISCINE

CANADA LTÉE

Chaise longue thérapeutique
incorporée à la piscine

PISCINE
AVEC SPA INTÉGRÉ
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VENEZ VOIR NOS
NOUVEAUX MODÈLES

2005 ROBOTISÉS
HÂTEZ-VOUS!

Quelques dates d’installation
disponibles en mai
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RÉALISEZ-VOUS QUE
DANS POUVOIR
IL Y A LE MOT VOIR?
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*Le planificateur financier agit pour le compte de Desjardins Cabinet de services financiers inc.

R É A L I S E Z - V O U S.

C’est une vision globale qui vous donne du pouvoir.

Le pouvoir de faire mieux avec votre argent. Pourquoi ?
Parce qu’il y a chez Desjardins plus de conseillers et de
planificateurs financiers* que dans toutes les banques du
Québec réunies. Et parce que chacun d’eux travaille avec
une équipe de conseillers des filiales. Vous profitez donc
d’un regard panoramique sur vos avoirs et des meilleurs
conseils financiers pour vous mener à bon port. C’est tout
Desjardins qui travaille pour vous. Réalisez-vous.

Ceci n’est pas une banque.
C’est une caisse... qui comprend tout.

Ceci
n’est pas
une
banque
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Prix en vigueur jusqu’au dimanche 20 mars 2005. Quantité limitée sur certains articles. *Achat minimum requis de 299$ avant taxes pour les appareils électroniques et de 499$ avant taxes pour les meubles, matelas, accessoires de décoration et électroménagers. Ne payez que les taxes de vente au moment
de l’achat. Sujet à l’approbation du crédit. Le montant de votre achat sera réparti en 36 versements égaux, sans frais, ni intérêt débutant le mois suivant votre achat. Conditions en magasin. Valable pour les produits en inventaire seulement. Non valable aux Centres de liquidation (C.D.L.).

Une en t rep r i se de chez nous , pour vous !
w w w . b r a u l t e t m a r t i n e a u . c o m

HEURES D’OUVERTURE : Lundi au vendredi 9h à 21h • Samedi 9h à 17h • Dimanche 10h à 17h

10 GRANDS MAGASINS

BROSSARD Tél. : (450) 619-6777 • 9500, boul. Taschereau (coin boul. Rivard) GATINEAU Tél. : (819) 561-5007 • 1 877 755-2555 • 500, boul. de la Gappe (face aux Promenades de l’Outaouais)
KIRKLAND Tél. : (514) 697-9228 • 16 975, route Transcanadienne (sortie 50 de la Transcanadienne) LASALLE Tél. : (514) 364-6110 • 7272, boul. Newman (près du Carrefour Angrignon)
LAVAL Tél. : (450) 682-2516 • 500, boul. Le Corbusier (coin boul. de la Concorde) REPENTIGNY Tél. : (450) 470-0815 • 145, rue de Lafayette (près du boul. Brien)
ROCK FOREST Tél. : (819) 562-4242 • 1 800 267-4240 • 4275, boul. Bourque (coin rue Grégoire) SAINT-HUBERT Tél. : (450) 676-1911 • 1351, boul. des Promenades (près des Promenades Saint-Bruno)
SAINT-LÉONARD Tél. : (514) 254-9455 • 6700, rue Jean-Talon Est (près des Galeries d’Anjou) SAINTE-THÉRÈSE Tél. : (450) 430-0555 • 125, boul. Desjardins Est (coin boul. Curé-Labelle)

LIVRAISON GRATUITE DANS UN RAYON DE 200 KM* *Conditions en magasin.

AUCUN INTÉRÊT À PAYER JUSQU’EN

MARS 2008 36A
V

E
C VERSEMENTS ÉGAUX

SANS FRAIS NI INTÉRÊT* SUR LES MEUBLES, MATELAS,
ÉLECTROMÉNAGERS ET APPAREILS ÉLECTRONIQUES

En collaboration avec

† Pour participer au concours, un achat minimum de 100$ avant taxes est requis.
Pour être déclaré finaliste, chaque participant devra avoir répondu correctement à
une question d’habileté mathématique. Règlements et détails en magasin.

†

Un coupon de participation par tranche d’achat de 100 $

Téléviseur à écran plat
27 po stéréo
Entrées audio-vidéo à l'avant,
entrée vidéo à composants,
puissance audio totale
de 15 watts.
Livraison gratuite.
12 mois de garantie.
Aussi offert :
32 po .................22,19$/mois
ou 799$

Ensemble cinéma maison
de 450 watts au total
Récepteur audio-vidéo avec décodeurs
Dolby Digital/Pro-Logic II/DTS,
lecteur de DVD progressif, lecture
de formats DVD-audio/SACD/DVD-R/
CD/CDR-RW/MP3/JPEG.
Livraison gratuite. 12 mois de garantie.

Téléviseur de 42 po à projection arrière
et à cristaux liquides
Moniteur haute définition, multimodes (normal,
maximum, zoom, grand zoom), profondeur de 14,5 po.
Livraison gratuite. 12 mois de garantie.
Aussi offert :
50 po......................................80,53$/mois ou 2899$

Enregistreur-lecteur de DVD-R/DVD-RW progressif «PureCinema»
Modes d'enregistrement de 1-6 heures, navigation de lecture par vignettes, disque dur de 80 Go.
12 mois de garantie

Lecteur de DVD progressif
Peut lire les fichiers CD-R/CD-RW/MP3/JPEG, Lecture DVD-RW/-R (mode vidéo),
DVD+RW/+R, DVD-RW (mode VR avec /CPRM). Aussi offert de couleur noire.
12 mois de garantie

99 $

Caméscope Handycam® avec
écran ACL 2,5 po, zoom de 10/120X,
«MPEG Movie EX» et Memory Stick® Duo
Stabilisateur d'image Super SteadyShotMD,
système Super NightShotMD Plus pour prises de
vue effectuées sous un très faible éclairage.
12 mois de garantie

ou 699 $
1942$

/mois

42 po

27 po

ÉCRAN PLAT

Microchaîne avec lecteur CD
30 watts au total, magnétocassette, syntoniseur
avec mémoire de 10 stations AM et 20 FM.
12 mois de garantie

Appareil photo numérique
de 4,1 mégapixels avec
écran ACL de 1,5 po
Zoom optique 3x, zoom intelligent,
zoom numérique 6x,
Memory Stick®, pile NiMh
de haute performance.
12 mois de garantie249$ 129 $

ou 1299 $
3608$

/mois

ou 499 $
1386$

/mois

ÉCRAN FORMAT 16:9
À PROJECTION

GRATUIT!*

Base
d’une valeur de 699 $**

à l’achat de ce téléviseur.
*Conditions en magasin. **Valeur au détail suggérée.

ou 2499 $
6942$

/mois

450
WATTS

PUISSANCE DE

1386$
/mois

ou499 $

200$200$Rabais de

Rég. : 699$
GRATUIT!*

Étui
d’une valeur de 4999$**

à l’achat de cet
appareil photo numérique.
*Conditions en magasin. **Valeur au détail suggérée.
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Cheveux
clairsemés ?

Regenium-XY est un polymère d’avant-garde qui ré-épaissit
et redonne de la texture aux cheveux pour une meilleure
couverture du cuir chevelu.

Parce que vous le valez bien.

Voyez comment agit le Regenium-XY en visitant le www.lorealmen.ca

NOUVELLE TECHNOLOGIE

REGENIUM-XY
SHAMPOOING RE-DENSIFIEUR

FORTIFIE DE LA RACINE À LA POINTE POUR UNE
MASSE DE CHEVEUX D’APPARENCE PLUS DENSE.
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ACTUALITÉS

PHOTO AARON HARRIS, PRESSE CANADIENNE

L’ex-ambassadeur des États-Unis au Canada, Paul
Cellucci.

Magna
Entertainment
s’offre
l’ex-ambassadeur
des États-Unis
PRESSE CANADIENNE

AURORA, Ontario — À peine son mandat d’ambassadeur
des États-Unis au Canada terminé, Paul Cellucci se re-
trouve chez Magna Entertainment Corp. (MEC), l’ancien-
ne division des hippodromes et des paris mutuels du
groupe de l’homme d’affaires ontarien Frank Stronach.
M. Cellucci, un ancien gouverneur républicain du Mas-
sachusetts qui ne s’est jamais caché pour critiquer la poli-
tique canadienne au cours des dernières années, a été
nommé vice-président principal au développement des
affaires. Frank Stronach, qui préside le conseil de Magna
Entertainment en plus de diriger le géant des pièces auto-
mobiles Magna International, a annoncé hier que M. Cel-
lucci entrera en fonction le 1ermai.
L’annonce a été faite alors que le mandat de M. Cellucci
en tant que 20e ambassadeur des États-Unis au Canada
vient de prendre fin.
Il était en poste depuis le 10 avril 2001. De juillet 1997 à
avril 2001, Paul Cellucci, un avocat, avait servi comme
gouverneur du Massachusetts, après avoir été lieutenant-
gouverneur de 1990 à 1997. Il a aussi effectué, au cours
de sa carrière, un passage au Sénat du Massachusetts.
Au cours de son mandat d’ambassadeur, Paul Cellucci a
participé à la mise au point de ce qui a été appelé la fron-
tière intelligente entre les États-Unis et le Canada, dans la
foulée des attentats du 11 septembre 2001, et ses recom-
mandations pour l’augmentation du budget de la défense
canadienne lui ont valu plusieurs critiques de ce côté-ci
de la frontière.
« Servir les gens du Commonwealth du Massachusetts
et le président des États-Unis a été un honneur, mais il est
temps pour moi de me retirer de la vie publique, a décla-
ré M. Cellucci, dans un communiqué émis par Magna
Entertainment. Je suis très emballé par les possibilités
qui s’offrent à MEC, par la perspective de travailler avec
Frank Stronach et l’équipe de gestion de MEC pour faire
de MEC une compagnie globale du secteur du divertisse-
ment et augmenter la valeur pour les actionnaires. »
M. Cellucci n’est pas la première personnalité à s’asso-
cier à Magna Entertainment : l’ancien premier ministre de
Terre-Neuve et ancien ministre fédéral Brian Tobin et
l’ancien premier ministre conservateur de l’Ontario Bill
Davis sont membres du conseil d’administration de l’en-
treprise. Les deux hommes ont démissionné de leurs pos-
tes en août dernier.
Depuis une restructuration réalisée au début des années
2000, MEC est une compagnie distincte de son ancienne
maison mère, Magna International. MEC est le plus im-
portant propriétaire et gestionnaire d’hippodromes en
Amérique du Nord.
MEC est une des entreprises qui se sont montrées inté-
ressées à investir dans les quatre hippodromes québécois
ces derniers mois. L’industrie attend encore que le gou-
vernement québécois annonce son choix d’un repreneur.
L’entreprise Remstar est également sur les rangs.
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Le déficit projeté
de l’Ontario
passe à 6 milliards
PRESSE CANADIENNE

TORONTO — Le gouvernement de l’Ontario a été con-
traint de reconnaître, hier, que le déficit budgétaire proje-
té pour la présente année fiscale avait fortement augmenté
pour passer à 6 milliards, et a expliqué la situation par les
modifications apportées à ses méthodes comptables.
En mai dernier, le chiffre de 2,2 milliards avait été avan-
cé par Toronto.
Cela signifie que les libéraux, qui ont fait campagne en
promettant un budget équilibré, avant de se retrouver
avec un déficit de 5,6 milliards hérité du précédent régi-
me conservateur, ont en fait perdu du terrain dans leurs
efforts afin de combler l’immense gouffre financier de
l’Ontario.
Les critiques de l’opposition ont accusé le gouvernement
d’avoir utilisé des méthodes comptables semblables à cel-
les de la société Enron dans le but de cacher l’étendue
réelle du manque à gagner fiscal.
Toutefois, le ministre des Finances de la province, Greg
Sorbara, a indiqué que le gouvernement avait présenté
tous les faits, en mai.
La Fédération canadienne des contribuables a estimé
que l’annonce faite par M. Sorbara constituait une « terri-
ble nouvelle » pour les contribuables ontariens. ....
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ACTUALITÉS

Québec invité à simplifier l’accès des
immigrants aux professions réglementées
KARINE FORTIN
PRESSE CANADIENNE

S’il veut attirer et retenir les travail-
leurs qualifiés formés à l’étranger, le
Québec devra simplifier l’accès aux
professions et métiers réglementés en
leur fournissant l’information néces-
saire à leurs projets et en les accom-
pagnant mieux dans le dédale de
procédures nécessaires, soutient un
groupe de travail sur la question.
Les problèmes vécus par les mé-

decins et pharmaciens formés
dans d’autres pays à faire recon-
naître leurs acquis ont souvent
fait les manchettes au cours des
dernières années. Les profession-
nels de la santé ne sont toutefois
pas les seuls à éprouver des diffi-
cultés, a souligné hier la députée
Diane Legault, qui présidait le
comité.
La représentante de Chambly à
l’Assemblée nationale en veut
pour exemples les ingénieurs, les

chimistes et certains travailleurs
de la construction, dont les com-
pétences ne sont pas toujours re-
connues par les ordres profes-
sionnels.
Afin de les aider, on pourrait
par exemple regrouper toutes les
données disponibles sur l’emploi
et les exigences nécessaires dans
un seul site Internet qu’ils pour-
raient consulter avant d’arriver
au Canada, peut-on lire dans le
rapport du comité, présenté hier à

la nouvelle ministre de l’Immi-
gration et des Communautés cul-
turelles, Lise Thériault.
On pourrait aussi simplifier
l’émission de permis pour ceux
qui possèdent des diplômes
d’institutions étrangères. Dans
certains cas, leurs compétences
pourraient même être évaluées à
l’extérieur du Canada.
Et si nécessaire, on devrait leur
proposer des formations d’ap-
point ou les aider à se réorienter,

insistent les membres du groupe
qui ont étudié au cours des der-
niers mois les conseils et témoi-
gnages d’une centaine d’organis-
mes et de particuliers.
D’après Diane Legault, l’intégra-
tion des immigrants au marché
du travail doit être une priorité
pour l’État. « Il s’agit d’un inves-
tissement réel dans l’avenir du
Québec », a-t-elle souligné.
Les recommandations du comité
seront étudiées par une équipe for-
mée de membres de l’Office des
professions, de dirigeants d’ordres
professionnels, d’institutions d’en-
seignement et de représentants des
communautés culturelles.
Cette équipe dirigée par la dépu-
tée de Nelligan, Yolande James,
devrait produire en octobre pro-
chain un rapport sur les mesures à
adopter.
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ARGENT DES COMMANDITES ... et un organisateur
du PLC quitte un posteDuceppe exige la mise en fiducie...

PRESSE CANADIENNE

Le chef du Bloc québécois, Gilles
Duceppe, a réclamé hier la création
d’une fiducie destinée à accueillir les
sommes versées au Parti libéral par
les agences ayant profité des contrats

de commandite et ce, au fur et à me-
sure que l’information à ce sujet sor-
tira devant la commission Gomery.
M. Duceppe estime que le Parti li-
béral devrait agir immédiatement,
sans attendre la fin de la commission
Gomery, comme le gouvernement a

fait la semaine dernière en déposant
des poursuites civiles contre des
agences de communication soupçon-
nées de fraude dans le traitement
des contrats de commandites.
Selon M. Duceppe, il est mainte-
nant clair que « de l’argent de l’État
est passé aux mains du Parti libéral
et des amis du parti dans sa lutte
contre les souverainistes du Qué-
bec ».
Selon les dernières révélations de
la commission Gomery, Jean Brault,
de Groupaction, s’est arrangé pour
qu’un prête-nom lié à son entreprise
fasse des chèques à des personnes
liées au Parti libéral.

PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Un organisateur libé-
ral, rémunéré par une des firmes
visées par la commission sur le
scandale des commandites, a an-
noncé qu’il quittait temporaire-
ment son poste d’administrateur
du Centre de santé et de services
sociaux de Gatineau (CSSSG), en
Outaouais.
Guy Bisson, qui a reçu 6400 $ de
l’agence Commando Communica-
tion Marketing, indique avoir ob-
tenu une somme équitable pour un
sondage qu’il a accompli en août
de l’an 2000, à la veille des élec-

tions fédérales, et qu’il n’a rien à
se reprocher.
Il a cependant confirmé qu’il de-
mandera de pouvoir quitter, tempo-
rairement, son siège de vice-prési-
dent du conseil d’administration le
temps que ce dossier soit clos.
L’organisateur libéral devait pro-
duire un rapport d’évaluation de
l’impact du Parti réformiste dans la
région de l’Outaouais, pour une fir-
me de sondage, dit-il.
Le chèque de M. Bisson a été émis
par la firme Commando Communi-
cation Marketing, à la demande de
Jean Brault de Groupaction et non
par le Parti libéral.

300 $* 400 $*
Format simple Format double

500 $* 600 $*
Format queen Format king
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UNE OFFRE QUI N’A
PAS DE RESSORT.

Collection LATEX 100 % naturel

MONTRÉAL
375, rue Crémazie Ouest
(Coin avenue Du Parc)

(514) 381-1260

SAINT-LÉONARD
6711, rue Jean-Talon Est
(Près de Corbeil électro.)

(514) 254-2922

WESTMOUNT
5338, rue Sherbrooke Ouest

(Est autoroute Décarie)
(514) 483-0040

LAVAL
1950, boul. Saint-Martin Ouest

(Coin Le Corbusier)
(450) 688-6111

www.aumondedumatelas.com

1 888 MATELAS
Financement disponible

Commandes téléphoniques acceptées

LA SOLUTION LATEX 100 % NATUREL. Voici enfin un
matelas qui épouse complètement les formes du corps,
minimise les points de pression et favorise l’alignement

naturel du dormeur. En vente maintenant.

Rabais de

* sur modèles 8 pouces d’épaisseur, 3 zones de confort.

Fabricant détaillant no.1 au Québec
Une entreprise de LITERIE LAURIER Maître Matelassier depuis 1938

TAXES INCLUSES LIVRAISON INCLUSE
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E T A U T R E S M A G A S I N S P A R T I C I P A N T S .

Procurez-vous
le premier québecois sur l’enseignement du golf

Les conseils de Rémi Bouchard,
boursier numéro 1 de l’histoire

de l’Association des golfeurs
professionnels du Québec.

2995$
+ taxes

E N V E N T E C H E Z :

3301838A

Le gouvernement du Canada accordera dorénavant aux principaux dispensateurs de soins
d’anciens combattants admissibles le droit de recevoir à vie les services d’entretien ménager
et/ou d’entretien du terrain que recevait l’ancien combattant depuis la création de ce
programme en 1981. Les principaux dispensateurs de soins pourraient comprendre
notamment les conjoints et conjoints de fait admissibles. Ces services permettent aux
anciens combattants et aux principaux dispensateurs de soins admissibles de vivre de
manière autonome dans leur propre maison.

Vous pouvez être admissible si :
• ces services sont requis pour raison de santé; et

• l’ancien combattant recevait des services d’entretien ménager et/ou d’entretien du
terrain dans le cadre du PAAC, au moment de son décès ou de son admission dans
un établissement de soins de longue durée et si vous étiez le principal dispensateur
de soins de l’ancien combattant.

POUR OBTENIR DE PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS OU POUR FAIRE UNE DEMANDE,
composez sans frais le 1 800 443-0382.

Anciens Combattants Veterans Affairs
Canada Canada

2005 – Année de l’ancien combattant

Nouvelles importantes concernant
le Programme pour l’autonomie des anciens combattants (PAAC)
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Offre non assujettie aux soldes antérieurs. Financement de six mois sans intérêt ni paiement, offert aux clients admissibles, sous réserve d’un achat minimum de 1 000 $. Après cette période, le TAP est de 28,8 %. Nous nous
efforçons de fournir des renseignements exacts, mais il est possible que des erreurs techniques ou typographiques se produisent. Dans de tels cas, notre personnel sera en mesure de donner la bonne information. Les prix
sont en vigueur pour une durée limitée. Un acompte de 25 % est requis. Les modèles illustrés peuvent légèrement différer des articles visés. *Réduction allant jusqu’à la moitié du prix de détail suggéré sur tous les lits de la
collection courante. Le prix suggéré est également indiqué; ce prix représente la valeur marchande estimative : il ne s’agit pas d’un prix de vente. Mars 2005.

St-Moritz

MONTR AL Centre-ville 514 284-MOBI LAVAL Centre D cor 440 450 687-1447 BROSSARD 450 462-1264

POINTE-CLAIRE M ga Centre des Sources 514 695-8880 SAINT-L ONARD 514 253-1070 SAINT-HUBERT 450 443-5557

Grand lit calèche
en cuir 1 859 $

999 $

LITS MOITIÉ PRIX
S O L D E D E

* D U P R I X D E D É T A I L S U G G É R É

Grand lit 1 139 $

599 $

Grand lit 1 719 $

899 $

Sienna

Mackintosh Louis-Philippe

Madison

DERNIÈRE SEMAINE !
Grand lit calèche 1 429 $

699 $

Grand lit 1 139 $

599 $

JUSQU’À
*

33
02

31
6A

.



européenne

ford.ca

Photos à titre indicatif seulement. *Dépôt de sécurité (Focus ZX5 SES : 275 $; ZXW SE : 275 $), mise de fonds (ZX5 SES : 2 595 $; ZXW SE : 2 595 $) et première mensualité exigés à la livraison. Des frais de 0,08 $ du kilomètre après 60 000 kilomètres et d’autres conditions s’appliquent. Ces offres s’appliquent à des
particuliers sur approbation de crédit de Crédit Ford. Immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers en sus. Les mensualités annoncées incluent une remise taxable du constructeur de 1 000 $. Les taxes sont calculées sur le plein prix de location avant la déduction
de la remise. Frais de transport et premier plein d’essence inclus. Ces offres ne peuvent être jumelées à aucune autre offre en vigueur, à l’exception de la remise aux diplômés à laquelle certaines conditions s’appliquent. Ces offres d’une durée limitée s’appliquent uniquement aux véhicules neufs en stock et peuvent être
annulées en tout temps sans préavis. Votre conseiller Ford peut louer moins cher. Consultez votre conseiller Ford pour obtenir tous les détails.

229 $/mois, location 36 mois*
Mise de fonds de 2 595 $
Transport et plein d’essence inclus

• Moteur Duratec de 2 L développant 136 chevaux
• Chauffe-moteur
• Verrouillage des portes à commande électrique
• Entrée sans clé à télécommande
• Radio AM/FM stéréo avec lecteur laser
• Climatisation

Incluant l’ensemble édition hiver :

La Focus 2005 s’est classée parmi les trois premières dans le
segment des voitures compactes selon LE GUIDE DE L’AUTO 2005.

229 $/mois, location 36 mois*
Mise de fonds de 2 595 $
Transport et plein d’essence inclus

Avec son moteur nerveux, sa suspension précise et directe, sa conception raffinée et son excellente tenue de route,
la Focus 2005 est une européenne à part entière…
… une véritable nord-américaine qui allie confort et sécurité, en plus d’offrir différents modèles pour différents
styles de vie. Sans oublier son prix abordable, totalement nord-américain.

• Moteur Duratec de 2 L développant 136 chevaux
• Chauffe-moteur
• Radio AM/FM stéréo avec lecteur laser
• Climatisation
• Jantes de 16 po en alliage
• Appuie-tête aux sièges arrière
• Commandes audio auxiliaires sur colonne de direction
• Programmateur de vitesse
• Volant réglable/télescopique
• Glaces et verrouillage des portes à commande électrique
• Rétroviseurs à réglage électrique

Incluant l’ensemble édition hiver plus :

ABS

ford focus ZXW SE 2005 ford focus ZX5 SES 2005

nord-américaine
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ACTUALITÉS

Les grands patrons de la GRC
sommés de comparaître à Ottawa

LES DÉTACHEMENTS
FERMÉS PAR LA GRC

> Rivière-du-Loup
> Baie-Comeau
> Roberval
> Lac-Mégantic
> Saint-Hyacinthe
> Joliette
> Granby
> Coaticook
> Îles-de-la-Madeleine

TRISTAN PÉLOQUIN

Sommés de comparaître, deux
grands patrons de la Gendarmerie
royale du Canada (GRC) devront
expliquer mardi devant le comité
permanent de la Justice de la
Chambre des communes leur déci-
sion controversée de fermer neuf
détachements régionaux au Qué-
bec en dépit d’un avis contraire des
élus.

En novembre, ce comité, qui réu-
nit des députés des quatre partis
officiels, avait adopté unanimement
une motion demandant aux diri-

geants de la GRC de surseoir à leur
projet de fermer ces neuf détache-
ments établis en région.
Le commissaire de la GRC, Giu-
liano Zaccardelli, et le commandant
du corps policier au Québec, Pier-
re-Yves Bourduas, n’ont cependant
pas tenu compte de cet avis et ont
décidé de muter, en janvier, l’en-
semble du personnel à Montréal.

Devant ce refus d’obtempérer, le
comité permanent de la Justice a
adopté une motion du député blo-
quiste Richard Marceau (Charles-
bourg-Haute-Saint-Charles) som-
mant MM. Zaccardelli et Bourduas
de venir expliquer ce geste. La mi-
nistre de la Sécurité publique et de
la Protection civile, Anne McLel-
lan, est également visée par la mo-
tion et devra comparaître mardi.

La décision des élus
« Nous ne sommes pas dans un
état policier. Ici, ce sont les élus qui
décident des orientations de la po-
lice, et pas le contraire, commente

le député Marceau. Nous vou-
lons seulement comprendre
qui, entre la direction de la
GRC et le gouvernement, a
donné l’ordre de défier nos
recommandations. »
« C’est quand même éton-
nant. Ils ont même eu le culot
de mettre en vente les im-
meubles qui abritaient ces di-
visions alors que nous leur

avions explicitement demandé de
suspendre leur projet », poursuit-il.
La décision de fermer ces détache-
ments régionaux a également irrité
au plus haut point les maires des
neuf villes concernées. « Dès que
vous réduisez le moindrement la
présence policière en région, les
premiers à en profiter sont les mi-
lieux criminels », déplore le maire

de Granby, Guy Racine, au nom
des neuf municipalités touchées.
« La disparition de ces détache-

ments est une perte nette pour les
régions. C’est un leurre de croire
que les policiers assis derrière un
écran d’ordinateur à Montréal se-
ront en mesure de résoudre un cri-
me qui se passe à des centaines de
kilomètres de là. »

Des détachements efficaces
L’Association des membres de la
police montée du Québec
(AMPMQ) voit pour sa part d’un
bon oeil cette sommation à com-
paraître. « Ce sera l’occasion de

démontrer clairement que, même
avec des effectifs limités, les dé-
tachements sont efficaces », affir-
me Gaétan Delisle, président de
l’association, qui assistera aux
audiences.
La GRC n’a voulu faire aucun
commentaire hier.

CHRONOLOGIE
DES ÉVÉNEMENTS

> Automne 2003
La GRC annonce son intention de se

concentrer sur les enquêtes, l’analyse et la
recherche de renseignements. Pour ce
faire, elle entend rapatrier à Montréal
l’ensemble du personnel de neuf
détachements régionaux.

> Novembre 2004
Le comité permanent de la Justice de la

Chambre des communes, composé de
députés des quatre partis officiels, adopte
une motion réclamant que la GRC
sursoie à ce projet.

> Janvier 2005
La GRC procède à la fermeture de ses

détachements et met en vente les
immeubles.

> Février 2005
Le comité permanent de la Justice

somme le commissaire de la GRC,
Giuliano Zaccardelli, et le commandant
de la GRC au Québec, Pierre-Yves
Bourduas, de comparaître pour expliquer
leur décision de procéder malgré son
avis.

Condominiums tout
équipés à proximité du

village piétonnier

Condo une chambre

À partir de

Condo deux chambres

À partir de

* Prix par personne, par nuit en occupation double pour les condos à une chambre et
en occupation quadruple pour les condos à deux chambres. Séjour minimum de 2
nuits. Valide du 28 mars au 30 avril 2005. Les prix sont sujets aux disponibilités et
peuvent changer sans avis. Redevances et taxes en sus.

* $49
* $39

1 800 603-0764
www.tremblantsunstar.com

Tremblant plus abordable que jamais !

Spécial fin de saison

3295635A

« Nous ne sommes pas dans
un état policier. Ici, ce sont
les élus qui décident des
orientations de la police, et
pas le contraire. »

VOTRE MEILLEURE
CHANCE DE GAGNER

1 MILLION$ À LA LOTERIE

32
95

41
1A

32
95
41
7

www.loto-quebec.com

Loto-Québec et ses filiales
Société des loteries vidéo du Québec
Société des casinos du Québec
Casino de Montréal
Casino de Charlevoix
Casino du Lac-Leamy
Hôtel Hilton Lac-Leamy
Société des bingos du Québec
Ingenio

V isitez la section Carrières de notre site Web.

au

et postulez maintenant
en ligne!

3299030A

32
99
03
1
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ASSOCIATED PRESS

LUCQUES, Italie — Un appareil Ca-
nadair appartenant à l’agence ita-
lienne de protection civile s’est
écrasé sur une maison inoccupée en
Toscane hier, tuant les deux pilotes
et déclenchant un incendie, selon
l’agence de presse ANSA et un res-
ponsable des services de lutte con-
tre les incendies.
L’habitation, qui appartient à un
couple de personnes âgées, était vi-
de pour cause de rénovations. Une
citerne de gaz a explosé. Cinq fa-
milles demeurant dans le voisinage
ont été évacuées par précaution.
L’appareil, un Canadair MI-
DPCK, avait décollé de Rome vers
16 h 40 afin de prendre part aux
opérations de lutte contre un incen-
die de forêt ayant éclaté près de
Lucques. Des témoins ont affirmé
que l’appareil semblait avoir
éprouvé quelques problèmes et
avait pris feu avant de s’écraser sur
la maison, près de Forte dei Marmi,
une station balnéaire située à une
vingtaine de kilomètres au nord de
Pise. Avant l’accident, il avait utili-
sé de l’eau à deux reprises pour
éteindre le feu. Un hélicoptère qui
participait aussi à la lutte contre
l’incendie a averti le pilote de
l’avion qu’il avait touché des lignes
électriques, et il lui a conseillé de
se diriger vers la mer. L’avion n’y
est pas parvenu et s’est écrasé en
flammes sur le hameau de Ripa.
Les deux occupants de l’appareil,
Stefano Bandini et Claudio Rosseti,
revenaient du Sri Lanka, où ils
avaient participé aux secours des
victimes du récent tsunami. L’avion
avait été livré au gouvernement ita-
lien en janvier 2002.
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EN BREF

En 2004, j’ai contracté un emprunt en vue d’effectuer divers
placements qui m’ont permis de générer des intérêts et des divi-
dendes totalisant 1 200$. Pour la même période, j’ai payé 500$ en
honoraires à mon conseiller en placement ainsi que 1 000$ d’intérêts
lors du remboursement de mon emprunt bancaire. Me sera-t-il
permis dans mes déclarations de revenus 2004 de déduire la somme
de 1 500 $ à titre de frais 'nanciers?

Les nouvelles mesures visant à limiter la déductibilité des
frais )nanciers annoncées par le fédéral entrent en vigueur en 2005.
Il vous sera donc permis, pour 2004, de déduire la totalité des frais )nan-
ciers de 1 500$ aux )ns de l’impôt fédéral. En ce qui concerne l’impôt
provincial, des règles de limitation ont été introduites l’an dernier.
Ainsi, depuis le 31 mars 2004, la portion déductible des frais )nanciers
est limitée aux revenus de placement gagnés au cours de la même
année. Puisque cette nouvelle limitation n’est pas applicable aux 90
premiers jours de 2004, une partie de l’excédent de 300$ sera déductible.
Pour 2004, le montant que vous pourrez déduire sera de 1 274$
(soit 1 200$ + (90/366 jours X 300). La partie non déductible de
226$ pourra être déduite au cours de l’une des trois années antérieures
ou dans toute autre année subséquente dans la mesure où vous avez
réalisé des revenus de placements suf)sants. En raison des nouvelles
règles de limitation, l’annexe N devra être complétée aux )ns de l’impôt
provincial.

info
CAPSULE no 2

Pour d’autres conseils pratiques :

www.cga-quebec.org
3299917A

Saviez-vous que
les maladies

cardiovasculaires
sont la première
cause de décès

au Québec?
Et si un jour

vous étiez confronté
à l’une de ces maladies...

Laissez parler votre cœur.

(514) 593-2525
www.fondationicm.org
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ACTUALITÉS

Un Canadair
italien
s’écrase sur
une maison

Voiture sport à l’intérieur.Voiture sport à l’intérieur.

FX à partir 53 000$†

P O U R U N E D U R É E L I M I T É E , T A U X D E L O C A T I O N D E 4 , 5 %

SUR TOUTES LES BERLINES G35, G35 COUPÉ, ET FX 2005 *.

Le FX d’Infiniti. Moitié VUS de luxe, moitié voiture sport. Sa longue liste d’équipement vous

en mettra plein les sens : moteur V6 de 280 chevaux ou V8 de 315 chevaux • traction intégrale

ATTESA E-TS™ • sonorisation BoseMD de 300 watts • sièges avant chauffants en cuir • systèmes

de navigation et de divertissement mobile DVD et premier système de détection de sortie de

voie en Amérique du Nord‡ aussi offerts • Faites un essai routier aujourd’hui. Infiniti.ca

- Jusqu’au 31 mars -- Jusqu’au 31 mars -

L’ÉVÉNEMENT SPORT d’InfinitiL’ÉVÉNEMENT SPORT d’Infiniti

• LOCATION DE 39 MOIS.

• 24 000 km alloués annuellement.

• Aucun dépôt de sécurité.

• Faibles frais de kilométrage additionnel.

Offre de Location Privilège
Location à

4,5%*

*TAUX DE FINANCEMENT À LA LOCATION POUR UN TEMPS LIMITÉ offert sur tous les modèles berline G35, G35 coupé et FX 2005 et uniquement auprès des Services financiers Infiniti, sujet à l’approbation de crédit.
Exemple de location d’une berline G35 2005 (G4TG75 AA00)/G35 coupé 2005 (G2TG75 AA00)/FX35 2005 (F6SG75 AA00): mensualités de 369 $/469 $/569 $ pour une location de 39 mois à un taux de location de 4,5 %.
Comptant de 7858 $/7858 $/7858 $ ou échange équivalent et première mensualité requis à la livraison. Aucun dépôt de sécurité. Total des frais de location : 22 249 $/26 149 $/30 049 $ comprenant les frais de
transport et de préparation (1267 $/1274 $/1280 $). 78 000 km alloués, kilométrage additionnel à 0,15 $ du km (0,10 $ du km si une entente est conclue au début de la location). Des offres ne requérant aucune mise
de fonds initiale sont aussi disponibles. Taxes, immatriculation, assurance, obligations sur pneus neufs, frais d'enregistrement RDPRM en sus. †PDSF pour la berline G35 2005/ la G35 coupé 2005/ le FX35 2005 à
partir de 39 900 $/45 900 $/53 000 $. Taxes, immatriculation, assurance, obligations sur pneus neufs, frais d'enregistrement RDPRM, frais de transport et de pré-livraison en sus. Les concessionnaires peuvent fixer
leurs propres prix. Voyez votre concessionnaire Infiniti le plus près pour connaître tous les détails.

Infiniti de Brossard

9005, boul. Taschereau
Brossard (Québec)

(450) 445-5799

Infiniti Laval

305, boul. Saint-Martin Est
Laval (Québec)
(514) 382-8550

Meridien Infiniti

4000, rue Jean-Talon Ouest
Montréal (Québec)

(514) 731-7977

Spinelli Infiniti

345, boul. Brunswick
Pointe-Claire (Québec)

(514) 697-5222

32
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Rue Sherbrooke:
les eaux usées
à l’usine d’épuration
Les eaux usées de la rue Sherbroo-
ke, dans l’est de la ville, devraient
cesser l’an prochain d’être déver-
sées dans le fleuve sans traitement
préalable. Le maire de Montréal,
Gérald Tremblay, a annoncé hier
un investissement de 6,8 millions,
qui permettra de récupérer les eaux
usées de la rue Sherbrooke dans le
secteur de l’avenue de la Rousseliè-
re. Le nouveau collecteur sanitaire
fera 1,1 kilomètre de long. Les tra-
vaux débuteront en juin et de-
vraient durer 15 mois.
Stéphane Paquet

Vol au casino
de Charlevoix:
un policier comparaît
Un policier de la Sûreté municipale
de Québec devra comparaître par
voie de sommation pour faire face à
une accusation de vol au casino de
Charlevoix. C’est le second policier
de la Ville de Québec qui est arrêté
cette semaine relativement à un acte
criminel. Le vol en question s’est pro-
duit vers 18 h alors que la conjointe
du patrouilleur de 55 ans s’est empa-
rée d’un sac à main dans le casino de
Charlevoix. La femme de 52 ans s’est
ensuite dirigée vers la salle de bains
du casino, où elle a procédé à la
fouille du sac pour en retirer un ap-
pareil photo numérique. Elle a par la
suite quitté la salle de bains en lais-
sant le sac derrière elle mais en em-
portant l’appareil photo qu’elle a re-
mis au policier. Mis au fait du vol, le
service de sécurité du casino a vision-
né les images prises par les caméras
de surveillance et ont rapidement re-
péré et interpellé la voleuse et son
complice avant de les remettre entre
les mains de la Sûreté du Québec
(SQ). La direction du service de poli-
ce de Québec n’a pas fait de com-
mentaires, se contentant de mention-
ner que le policier de plusieurs
années d’expérience était suspendu
sans solde. PC

Homme brûlé vif:
un suspect arrêté
Les policiers de la Sûreté du Qué-
bec ont arrêté, hier après-midi,
un suspect lié à l’agression d’un
homme qui a été aspergé d’essen-
ce et brûlé vif devant son domici-
le de Sainte-Marthe-de-Rigaud
en Montérégie le 15 janvier der-
nier. Patrice Felx, 35 ans, de
Sainte-Marthe-de-Vaudreuil, sera
détenu jusqu’à sa comparution au
palais de justice de Valleyfield
lundi. Il sera accusé de tentative
de meurtre. La victime, Stéphane
Bertrand, 34 ans a subi de graves
brûlures. Il est toujours hospitali-
sé. La Presse ...
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FORUM
Margarine:
lesmamelles
dumodèle
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PLANÈTEPLANÈTE

ALAIN
DUBUC

COLLABORATION SPÉCIALE

J
e travaillais à un texte sur le déséquilibre
fiscal, mais je me demandais s’il ne fau-
drait pas plutôt parler des conservateurs,
en congrès à Montréal, ou encore revenir

sur le dossier des prêts-bourses. Mais j’ai été
interpellé par un enjeu de société plus pres-
sant, la victoire que le gouvernement du Qué-
bec vient de remporter en Cour suprême.
Les juges du plus haut tribunal ont rejeté

les arguments de la multinationale Unilever
qui contestait le droit du Québec d’interdire la
coloration de la margarine. Notre margarine
restera blanche. C’est une victoire pour notre
économie et nos producteurs de lait. C’est aus-
si une victoire identitaire car le Québec est
seul en Amérique du Nord à prohiber expres-
sément la coloration de la margarine.
Mais surtout, il faut voir dans cette histoire

qui n’a pas fini d’être ridicule, une allégorie
sur ce qui est insupportable dans le modèle
québécois, et qui illustre, dans l’infiniment
petit, de nombreux comportements qui, dans
les grandes choses, nous nuisent terriblement.
Le premier de ces ingrédients, c’est le clien-

télisme. Pourquoi le gouvernement Bourassa,
en 1987, a-t-il pris la décision d’interdire la
coloration de la margarine, à un moment où le
monde avait changé et que ce genre de mesu-
re, aux relents duplessistes, était déjà suspect.
Essentiellement pour répondre aux pres-

sions insistantes de l’Union des producteurs
agricoles et des producteurs de lait. Un calcul
politique évident. Doublé d’une culture politi-
que où l’État favorise ses grands partenaires,
qu’ils soient syndicaux, ruraux ou patronaux.
Cette politique de copinage, de cadeaux et de
retours d’ascenseurs est au coeur du modèle
québécois.
Le second ingrédient, c’est l’intervention-

nisme économique. Cette mesure d’exception
a alors été présentée comme une politique
économique. En interdisant la coloration de la
margarine, on aidait donc les producteurs de
lait. On aidait aussi, nationalisme et populis-
me obligent, nos petits producteurs locaux
contre des multinationales.
Le troisième ingrédient, c’est le mépris des

citoyens. Dans ces deals entre l’État et ses par-
tenaires, il y a bien sûr toujours un oublié, ce-
lui qui paie la note, le plus souvent le contri-
buable, dans ce cas-ci le consommateur. Il est
clair qu’en forçant la margarine à rester blan-
che, on la rend moins attrayante, et on écoeure
les consommateurs, même si ceux-ci préfèrent
la margarine au beurre. On a bien sûr maquil-
lé la mesure en évoquant la protection du pu-
blic, qui devait être protégé coûte que coûte
contre la confusion possible entre le noble
sous-produit du lait et la vile margarine jau-
nie. On peut partir du principe que les Québé-
cois savent lire les étiquettes. Et accepter que
les cas de confusion, par exemple les toasts
déjà beurrés dans les restaurants, sont un in-
convénient mineur avec lequel nous pouvons
collectivement composer.
Le quatrième ingrédient, c’est la persistan-

ce. Quand une décision est prise, elle risque
d’être irréversible. Parce que le gouvernement
a dit oui en 1987, il lui est devenu très diffici-
le de revenir en arrière. Pourtant, le problème
s’est posé, parce que ce dossier est devenu un
irritant dans le commerce interprovincial en
raison du fait que la margarine produite ail-
leurs au Canada ne peut être vendue au Qué-
bec. Le ministre péquiste Guy Julien a tenté,
en 1997, de mettre fin à cette politique, mais
les producteurs de lait l’ont fait reculer. Le
premier ministre Charest, l’été dernier, pour le
simple fait d’avoir accepté avec les autres pro-
vinces la création d’un groupe spécial pour
étudier la question, a eu droit à 125 agricul-
teurs devant son bureau de comté et eu droit
aux vertes dénonciations de la Fédération des
producteurs de lait.
Cela étant dit, on peut comprendre que le

gouvernement du Québec ait défendu sa cause
jusqu’en Cour suprême, pour préserver son
pouvoir de réglementation. Mais maintenant
qu’il a remporté la bataille, ce serait le temps
de se débarrasser de cette gênante survivance.
Il dispose d’un autre argument, de taille. En

2005, il est carrément indéfendable qu’un
gouvernement encourage, directement ou in-
directement, la consommation de beurre.
Mais un cinquième ingrédient entre en jeu,

et c’est l’immobilisme. Le gouvernement Cha-
rest peut-il bouger dans ce dossier ? Découvri-
ra-t-il qu’il s’attaque, sans jeu de mot, à une
vache sacrée ? Ce n’est pas une blague. On
peut déjà voir les tracteurs sur la colline parle-
mentaire, sinon les sympathiques ruminantes
elles-mêmes, les dénonciations de Jean Cha-
rest qui ne comprend rien au Québec et sur la
place particulière qu’occupe le beurre dans
notre inconscient collectif, la solidarité contre
un geste, manifestement néo-libéral, d’un
gouvernement qui s’agenouille devant les
multinationales, ou comme la Fédération des
producteurs de lait l’a déjà dit, qui sacrifie les
intérêts de l’industrie laitière au nom de la
bonne entente avec les provinces.
Ce dossier n’est donc pas clos. D’autant

plus que nos valeureux producteurs de lait
préparent une autre bataille, la guerre du pop-
corn : pour éradiquer le mensonger « à saveur
de beurre » que l’on trouve sur certaines boî-
tes.

COURRIEL

Pour joindre Alain Dubuc
adubuc@lapresse.ca
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Le Ferbec, qui bat maintenant pavillon mongol, se dirige fort probablement vers l’Inde où il sera démantelé, nous dit l’auteur.

Une pratique inacceptable
Transports Canada a permis que le Ferbec quitte le
pays sachant qu’il s’en allait à la casse
STEVEN GU ILBEAULT

L’auteur est responsa-
ble de la campagne
Climat et Énergie à
Greenpeace Canada.

Les pays riches peuvent-
ils encore, aujourd’hui,
exporter leurs déchets
dangereux vers les pays
les plus pauvres de la
planète et s’en laver les
mains ? En théorie, non.

Du moins, c’est ce qui est prévu,
depuis1989, dans le cadre de la convention
de Bâle des Nations unies sur l’environne-
ment. Cette convention réglemente les
mouvements transfrontaliers de déchets
dangereux. Plus d’une centaine de pays
l’ont déjà ratifiée, dont le Canada.
La convention stipule que les pays expor-
tateurs ainsi que les industries polluantes
doivent gérer leurs propres déchets toxi-
ques tout en faisant la promotion de modes
de production plus propres. La convention
met l’accent sur les pays exportateurs plutôt
que sur les pays importateurs afin d’élimi-
ner progressivement la production de dé-
chets toxiques. Une décision adoptée en
1994 interdit tous les mouvements
transfrontaliers pour se débarrasser de dé-
chets toxiques entre les pays membres de
l’OCDE et les pays non membres.
Chaque année, de 600 à 700 navires sont
envoyés à la casse après avoir été utilisés

pendant une trentaine d’années. Ce sont
des bateaux marchands, des pétroliers, des
paquebots et même dans certains cas des
navires de guerre. Chacun de ces navires
contient des quantités importantes de BPC
(dans les transformateurs et l’isolation des
câbles), de PVC (qui une fois brûlé, produit
des dioxines, l’une des substances les plus
toxiques et cancérigènes connues), de
l’amiante et des métaux lourds (arsenic,
plomb, mercure, etc.).
Quel rapport entre ces navires et la con-
vention de Bâle ? Ces navires, une fois en-
voyés à la casse, sont tout simplement des
déchets toxiques. Ils sont livrés en Inde, au

Bangladesh et au Pakistan pour y être dé-
mantelés et le sont dans des conditions gé-
néralement peu sécuritaires. Par exemple,
les bateaux sont dépecés à même les plages
sans aucun équipement permettant de récu-
pérer l’huile, le pétrole et les produits toxi-
ques.
Les employés de ces chantiers travaillent à
leurs risques et périls et sans protection
lorsqu’ils manipulent des chalumeaux pour
mettre en pièces les bateaux. Imaginez un
peu la combinaison « explosive » entre

source de chaleur intense, produits toxi-
ques, huile et pétrole ! Selon l’Organisation
internationale du travail, ce métier est par-
mi les plus dangereux au monde ! Les
morts et les blessés sur ces chantiers sont
monnaie courante.
Comment se fait-il que des pays comme le
Canada soient complices de ce commerce il-
légal de déchets toxiques ? Il faut d’abord
comprendre qu’il s’agit d’une des indus-
tries les moins réglementées de la planète.
Le cas récent du Ferbec, qui a fait l’objet
d’un article dans La Presse du 10 mars der-
nier, est très éclairant à ce sujet.
Ce bateau a battu pavillon canadien pen-

dant près de 30 ans avant d’être ven-
du par Canada Steamship Lines (CSL)
vers la fin de 2004. CSL, propriété des
fils de notre premier ministre Paul
Martin, a soupçonné qu’après l’avoir
vendu, le Ferbec était destiné à la casse
« quelque part en Asie ». Les autorités
du Port de Montréal (où le bateau
mouillait) ont confirmé. Pourtant, le

navire a été inspecté, avant et après la ven-
te, par Transports Canada qui a permis que
le bateau quitte le pays sachant qu’il allait à
la casse et que le gouvernement canadien
serait tenu responsable.
Le Ferbec bat maintenant pavillon mongol
(un pays sans port de mer) et se dirige fort
probablement vers l’Inde pour y être dé-
mantelé dans des conditions déplorables.
L’industrie maritime mondiale ainsi que les
gouvernements doivent mettre fin à ce com-
merce illégal de déchets dangereux.

Chaque année, de 600à 700
navires sont envoyés à la casse
après avoir été utilisés pendant
une trentained’années.
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MATHIEU CYR au sujet du débat sur les humoristes

Pourquoi «taper» sur les humoristes?
L’auteur est un jeune humoriste.

Je suis un humoriste de la relève (eh oui, un autre !) et je suis profon-
dément déçu du débat qui tourne autour des humoristes ces temps-ci.
Bon, bon, bon, Patrick Huard a fait une gaffe aux Jutra... On tape sur
les humoristes. Bravo ! Il n’y a pas de hockey cette année, l’humour ra-
fle les cotes d’écoute... On tape sur les humoristes. Bravo !
Combien de bars à Montréal offrent des musiciens en spectacle cette
semaine ? Plus de 50. Combien de bars à Montréal offrent des specta-
cles d’humour cette semaine ? Un seul. Est-ce qu’il y a trop de musi-
que au Québec ?
Dans ma télé, il y a une chaîne consacrée uniquement aux « car-
toons » , 24 heures sur 24. Qui me passe quatre fois par jour Les Simp-
son. Est-ce qu’il y a trop de petits bonhommes au Québec ?
Il y a une chaîne consacrée uniquement aux nouvelles, 24 heures sur
24, qui passe en boucle les mêmes événements tous les quarts d’heu-
res. Est-ce qu’il y a trop d’information au Québec ?
Il y a trois chaînes consacrées uniquement aux sports, deux en an-
glais, une en français, et cette année, sans saison de hockey, ils ne ces-
sent de me passer les mêmes veilles games de 1986, des championnats
de fléchettes et de curling... Joie ! Est-ce qu’il y a trop de sports au
Québec ?
Il y a une chaîne consacrée uniquement aux émissions jeunesse. Est-
ce qu’il y a trop de jeunes au Québec ? Deux chaînes consacrées uni-
quement aux vidéos musicales. Est-ce qu’il y a trop de clips aux Qué-
bec ? Un canal dédié uniquement à la musique country ! Un canal juste
pour les infopubs ! Un canal juste pour la météo !
Les humoristes, ces artistes, acteurs, et animateurs, doivent se tailler
une place à travers ces canaux. À quand le canal humour au Québec ?
Je pense qu’il serait plus que temps que le « stand up » ait la place
qu’il mérite. Le Québec est un leader mondial en matière d’humour,
tant mieux !
Ne le cachons pas ! Soyons-en fiers ! .

.



A 24 L A P R E S S E M O N T R É A L S A M E D I 1 9 M A R S 2 0 0 5

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

Répétition
générale Curieuses coïncidences

Félix Leclerc aussi, en son temps, a fait l’objet
de critiques injustes

LYSIANE
GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

S
i la grève des étudiants était une répéti-
tion générale avant la grande bataille
avec les syndicats du secteur public, on
peut douter de la capacité du gouverne-

ment Charest de passer à travers les épreuves
qui l’attendent.
Car si le gouvernement s’est trouvé pris de

court par une grève étudiante qui ne menaçait
personne d’autre que les étudiants eux-mê-
mes, qu’en sera-t-il lorsqu’une vraie grève fer-
mera les hôpitaux et bloquera les routes ?
Dans ce conflit inutile avec les étudiants, le

gouvernement a eu tout faux dès le départ.
Sa réforme initiale était mal avisée : par ce

tour de passe-passe mesquin, il a tenté d’aller
chercher « par la bande », et dans la poche des
plus démunis par-dessus le marché, les écono-
mies qu’il aurait réalisées s’il avait eu le cou-
rage de hausser les droits de scolarité.
Sa réaction à la grève a été démesurée. Le

fait de consacrer toute une réunion du conseil
des ministres à cette affaire trahissait un cer-
tain affolement.
Suivirent les négociations, dans un climat

d’improvisation complet. Le ministre Fournier
a d’abord offert 29 millions de plus... puis,
quelques heures après que les leaders étu-
diants eurent claqué la porte de son bureau,
41,5 millions. Demain, sans doute haussera-t-
il encore la mise. Les fameux 103 millions que
le Ministère voulait économiser auront été peu
à peu grignotés. Il aurait été plus simple d’an-
nuler carrément l’initiative de l’ancien minis-
tre Reid.
Les leaders étudiants peuvent se frotter les

mains. Ils ont réussi à affaiblir le gouverne-
ment, eux qui pourtant ne bénéficiaient d’au-
cun rapport de force. Une grève d’étudiants,
quelle que soit son ampleur, est par définition
destinée à s’essouffler très rapidement. L’étu-
diant moyen est bien prêt à débrayer pendant
quelques jours à l’approche du printemps,
mais à un moment donné il retourne à ses
cours parce qu’il ne veut pas perdre sa ses-
sion. En outre, la ligne dure des leaders étu-
diants n’avait pas d’appui dans l’opinion pu-
blique, comme l’a montré un récent sondage
Léger Marketing.
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Le tort principal du gouvernement — un tort
également partagé par le PQ, qui a toujours
fait preuve du même opportunisme à courte
vue — est de s’être engagé à maintenir le gel
des droits de scolarité. Un gel absurde, qui
constitue un transfert de richesse injustifié de
la part d’une population de gagne-petit envers
ceux qui seront demain les citoyens les plus
privilégiés, et dont toutes les statistiques mon-
trent qu’il n’a même pas d’effet sur le taux de
scolarisation. Les jeunes Québécois sont pro-
portionnellement moins nombreux que les
Ontariens à se rendre à l’université, et le taux
de fréquentation universitaire aux États-Unis,
où l’université coûte cher, est de 17 % plus
élevé qu’en France, où l’université est gratui-
te !
Les étudiants en médecine qui défilaient
mercredi dans la rue en jouant les martyrs se
rendent-ils compte que leur formation leur
coûtait, en 2003-2004, 2224 $ par année alors
qu’il en coûte 14 000 $ pour s’inscrire en mé-

decine à l’Université de Toronto ? Il en coûte
cinq fois moins cher pour devenir médecin au
Québec qu’à l’Université de la Colombie-Bri-
tannique, à celle de Calgary ou à Dalhousie,
où les droits vont de 9932 $ à 10 460 $. Pour-
quoi la faculté de médecine de l’Université de
Montréal, l’une des plus réputées au pays, est-
elle quatre fois « meilleur marché » que celle
de Memorial à Terre-Neuve ?
J’ai choisi l’exemple de la médecine, parce
que c’est le domaine entre tous où l’étudiant a
l’assurance de pouvoir gagner honorablement
sa vie. Mais des disparités analogues existent
ailleurs. Dans les facultés des arts, les droits
de scolarité sont en moyenne quatre fois
moins élevés au Québec que dans les autres
provinces.
La solution logique et équitable serait de re-
lever graduellement les droits de scolarité uni-
versitaire, tout en améliorant le régime des
prêts et bourses de façon à en faciliter l’accès
des étudiants démunis. Les récentes offres du
ministre Fournier contenaient une incitation à
l’achèvement des études, en associant le mon-
tant des prêts à la diplomation. C’est une bon-
ne idée, qui n’était pas à sa place dans le sal-
migondis des dernières négociations, mais
que le ministère devrait récupérer le jour où il
accouchera d’une réforme intelligente.
Il en va de l’avenir des universités, car outre
qu’il est injuste d’imposer à l’ensemble des
contribuables l’essentiel du fardeau financier
de la formation de la minorité la plus privilé-
giée, il en va de l’avenir de nos universités.
Comme le financement de la recherche et de
l’enseignement supérieur ne sera jamais la priori-
té de l’électorat, les universités sont destinées à
s’appauvrir inexorablement si une part excessive
de leur budget dépend des fonds publics.
L’exemple de la France est éloquent : ses univer-
sités gratuites sont délabrées, et les élites les
boudent au profit des grandes écoles, où l’on
n’accède qu’en passant par des concours exi-
geants. Est-ce cela que nous voulons ?

CLAUDE FOURN IER

L’auteur est coscéna-
riste et réalisateur de
la télésérie « Félix Le-
clerc ».

La virulence des criti-
ques dirigées contre moi
ou contre Daniel Lavoie
à l’occasion de la télésé-
rie sur Félix Leclerc
m’ont bien sûr profondé-

ment blessé (qui ne le serait pas, suite à des
propos souvent si outranciers ?) mais elles
m’ont reporté curieusement à l’homme dont
j’ai essayé de tracer le portrait en m’inspi-
rant de certains événements de sa vie, de
personnages de ses chansons et de sa litté-
rature ou de pensées qu’il a écrites ou ex-
primées dans des journaux ou des magazi-
nes.
En retournant ainsi à toute la recherche
faite pendant deux ans avant que la scéna-
risation commence, plusieurs choses m’ont
frappé.
Félix lui-même, tout au long de sa carriè-
re avait subi de ses compatriotes des criti-
ques au moins aussi grossières et outra-
geantes. Dans Le Devoir du 17 nov. 1951
(page 6) Gilles Marcotte titre sa critique de
Théâtre de Village, publié chez Fides : « Fé-
lix Leclerc touche le fond ». Et Marcotte ti-
re comme conclusion : ...On n’y retrouve
aucun des quelques signes de présence qui
nous retenaient encore aux Dialogues d’hom-
mes et de bêtes. Pour nous, l’aventure est fi-
nie. Puisse-t-elle l’être également — dans
le domaine littéraire, s’entend — pour Le-
clerc.
Et l’invraisemblable jugement de Victor
Barbeau (illustre membre de la vénérable
Académie canadienne-française) : « Pour le
bien de la littérature canadienne, il vau-

drait mieux qu’on l’ampute des deux bras
cet écrivaillon. »
Une autre bienveillance, de Jean Éthier-
Blais celle-là ! dans Le Devoir du 15 juillet
1967 : « ... Que de niaiseries dans les ima-
ges ! Tout est à l’eau de rose et n’en finit
jamais. Mon adolescence s’est vu infliger
Adagio et autres fariboles ; on nous obli-
geait à faire l’analyse de ces sottises en
classe. Je me vois encore, en face de mes
camarades, avec à la main ce livre blanc
tout mou (il y avait sur la couverture un
violoncelle qui vous donnait envie de vo-
mir) expliquant Félix Leclerc d’une voix
blanche. J’étais du reste blanc moi-même
d’ennui et de honte d’avoir à parler de cet-
te écriture à la guimauve... » (...)
Cela ne me console pas, bien sûr, mais il
y a une curieuse coïncidence dans le ton de
ces attaques et de celles que j’ai subies en
cherchant à faire sur Félix une oeuvre dont
les objectifs n’étaient pas qu’elle soit une
biographie anecdotique ou conventionnel-
le mais plutôt le portrait stylisé d’un hom-

me et de ses sources d’inspiration.
Dans la série, le style onirique (que cer-
tains ont pris au premier degré ou dont
d’autres se sont carrément moqué) est
pourtant inspiré par les thèmes même de
Félix (la perle du roi heureux, le fou de
l’île, le cheval fantastique, les fins tragi-
ques, l’identification avec les loups, les af-
finités avec l’univers tzigane, etc.) ou enco-
re il sert à mieux éclairer le personnage
(son lien oedipien avec sa mère, sa relation

particulière avec la terre et avec l’eau, sa
fascination pour la force physique, celle de
son père en particulier). Ces scènes servent
à mieux cerner le personnage. D’ailleurs,
elles n’ont pas fait tiquer un public normal
(je pense aux deux projections intégrales
de la série qui ont eu lieu au Festival des
films du monde et au Festival internatio-
nal du film de Québec) ; au contraire, celui
de Québec nous a même décerné le Grand
prix du public.

Daniel Lavoie
L’autre coïncidence étrange avec la vie de
Félix Leclerc, c’est l’accueil hostile qu’ont
réservé à Daniel Lavoie beaucoup de com-
mentateurs et même les représentants de
Radio-Canada, le diffuseur. Comme pour
Félix, à une certaine époque, Daniel La-
voie jouit de beaucoup plus de considéra-
tion en France qu’au Québec où — plus
grave que tout — certains lui tiennent en-
core rigueur d’être originaire du Manito-
ba... et donc de ne pas être de souche !

Je suis particulièrement reconnais-
sant à Michel Brault (cinéaste que l’on
vient d’honorer aux Jutra) d’avoir pris
la peine d’écrire aux journaux son ap-
préciation pour l’interprétation intelli-
gente et malicieuse que Daniel Lavoie
fait de Félix dans un texte difficile à
rendre, justement parce qu’il vient de
Félix et qu’il est fort différent des ba-
nalités (pour ne pas dire des grossière-

tés) auxquelles la télévision soumet plus
souvent qu’autrement ceux qui la regardent.
S’il est possible de faire ces rapproche-
ments entre le « Félix » que j’ai fait vivre et
beaucoup d’incidents qu’il a lui-même vé-
cus, peut-être n’étais-je pas si à coté de la
plaque ou si loin du personnage, ce qu’on
s’est plu à répéter, souvent de façon lapidai-
re et méchante au lieu que d’en faire l’objet
de critiques étoffées et analytiques.
(...)

« Je n’ai pas cherchéà faire
une biographie anecdotique ou
conventionnellemais plutôt le
portrait stylisé d’unhommeet
de ses sources d’inspiration. »

FORUM
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Une nouvelle tyrannie
Comme un virus électronique, le cynisme — et sa cousine la
bitcherie— se sont répandus à vive allure à la télé et à la radio
MARC ROB ITA I LLE

Résidant de Gatineau,
l’auteur écrit pour le
cinéma, la télévision et
le livre. Il a notamment
coscénarisé les longs
métrages « Histoires
d’hiver » et « Un petit
vent de panique ».

Quelque chose ne tourne pas rond dans nos
médias électroniques.
Comme un virus électronique, le cynisme
— et sa cousine la bitcherie — se sont répan-
dus à une telle allure qu’ils ont désormais
mainmise totale sur nos ondes.
Hier, c’était Piment fort, André Arthur ou
Gilles Proulx, aujourd’hui, ce sont les galas
télévisés, Jeff Fillion et — bientôt sur vos
ondes — le désormais illustre maire de
Hundington.
Car le cynisme et l’irrévérence sont la nou-
velle tyrannie des ondes québécoises. Ces
jours-ci, l’analyse et la mesure sont vite
classées comme de la rectitude politique
plate : pas question de mettre cela sur les
ondes, ça va faire détaler auditoires et an-
nonceurs. Vous voulez passer en ondes ? Si
vous n’êtes pas grande gueule ou si vous
n’avez pas de position outrancière sur une
question, oubliez ça. Pierre Falardeau aura
toujours cent fois plus de chances que vous
de passer à Tout le monde en parle.
Ces jours-ci, des observateurs se deman-
dent s’il y a trop d’humoristes sur les ondes
ou si leur parler dépasse ou non les limites
du bon goût. Or, à mon avis, la vraie ques-
tion est plutôt de savoir ce que disent ces
entertainers et leurs émissions, quelles
idées dominantes ils véhiculent.
Or, tout ce bruit et cette fureur, tout ce que
disent Fillion et les autres Bougon, se résu-
me plus ou moins à ceci : Tout est pourri.
Les gens sont soit corrompus, soit imbéci-
les. Et ils méritent bien de faire rire d’eux.
C’est à la fois peu et beaucoup. Chose cer-
taine, ce n’est pas innocent comme messa-
ge.
Il n’y a rien de mal à ce qu’un comique di-
se dans son émission que tout est pourri. Si
c’est sa vision du monde, tant pis pour lui,
il en est la première victime après tout.
Mais quand dix, quinze, vingt émissions
disent cette même chose, il y a de quoi s’in-
quiéter.

Pas la réalité
Moi pourtant, quand je ferme la télé et la
radio, ce n’est pas ce que je vois ou en-
tends. Les gens ne sont pas tous des imbé-

ciles. Ni des pourris. Leurs discussions ne
sont pas constamment pimentées de potins
ravageurs ou de railleries cyniques. Je di-
rais que la plupart d’entre eux sont animés
de sentiments bienveillants. Il leur arrive
de se tromper dans la vie, de commettre des
bévues, d’échouer mais, règle générale,
l’intention n’était pas malfaisante.
Je suis convaincu que le ton enjoué et gé-
néralement optimiste de la télévision et de
la radio des années soixante a eu un impact
majeur — positif, dans l’ensemble — sur le

développement des gens de ma génération,
sur notre vision du monde.
Nos enfants n’ont pas cette chance.
J’invite les principaux acteurs de la nou-
velle tyrannie du cynisme à réfléchir un
instant la prochaine fois qu’ils s’apprête-
ront à lancer une insulte (comique ou pas)
en ondes : Qu’est-ce que cette blague dit
sur moi, sur ma dignité ? Pourquoi je fais
ça, exactement ? Pourquoi je tiens tant à fai-
re vendre davantage de savon à mon diffu-
seur ?

Le tort principal du
gouvernement est de s’être
engagé àmaintenir le gel des
droits de scolarité.
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Patrick Huard a annimé le dernier gala des Jutra, le mois dernier.

Nos ondes malades?
Les ondes québécoises sont-elles prises d’assaut par le cynisme et la vulgarité ? Un vif dé-
bat fait rage, depuis quelque temps, sur le type d’émission et le niveau de langage que
l’on voit et entend de plus en plus à la radio et à la télé, particulièrement de la part des
humoristes et autres animateurs de galas. Croyez-vous que le niveau de langage s’est réel-
lement détérioré, ces dernières années, sur nos ondes ? Êtes-vous d’avis que le contenu
général des émissions va en se dégradant ? Comme le soutient Marc Robitaille dans le tex-
te ci-contre, pensez-vous que, pour percer à la télé et à la radio, il faut être une grande
gueule et tenir des propos outranciers ?
Écrivez-nous nombreux. Les meilleurs courriels, idéalement moins de 300 mots, seront
publiés dans le courant de la semaine prochaine.

Notre adresse :
forum@lapresse.ca .
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ÉDITORIAUX

La question
sacrilège

mroy@lapresse.ca

MARIO ROY

O
n marquera aujourd’hui
par de nouvelles mani-
festations le deuxième
anniversaire du début de

l’opération anglo-américaine en
Irak — c’était le 19 mars 2003. El-
les se dérouleront dans un contex-
te passablement différent de celui
de l’époque.
Souvenons-nous : partout dans

le monde, y compris au Québec (et
à La Presse même), la réprobation à
l’endroit de ce coup de force de
l’administration Bush fut alors
quasi-unanime. En France, des
sondages donnaient à égalité Wa-
shington et Bagdad comme objets
de méfiance et indiquaient que
33 % des gens souhaitaient une...
victoire de Saddam Hussein !
Deux ans plus tard, évoquant le

« printemps arabe », le quotidien
Le Monde soupèse plutôt les méri-
tes de George W. Bush. Et, depuis

un mois, la question la plus étran-
ge — carrément sacrilège, en fait
— est posée : Bush avait-il raison ?
(Question complémentaire dans le
International Herald Tribune : en ce
cas, qui avait tort ?) Bref, on croit
se trouver en face d’un cas lourd et
inusité de révisionnisme histori-
que !
En réalité, cependant, peut-être

la question est-elle simplement
mal rédigée.
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D’abord, les faits bruts.
Ils sont écrasants.
Aujourd’hui, une évolution sen-
sible, allant dans le sens de la li-
béralisation et de la démocratie,
est constatable dans une dizaine
de pays arabes et/ou musulmans.
Ces progrès sont parfois partiels,
infimes, comme en Arabie Saoudi-
te et en Égypte, où on bricole des
structures et des processus électo-
raux. Il arrive qu’ils soient lents et
confus, c’est le cas en Afghanistan.
Ils peuvent aussi être spectaculai-
res : voir le Liban et sa « révolu-
tion du Cèdre ». Voir aussi la Pa-
lestine, où la population s’est
instantanément réappropriée le
débat. Et surtout : l’Irak, où près
de 60 % des électeurs se sont ren-
dus aux urnes dans les conditions
que l’on sait.

Bien entendu, aucune de ces évo-
lutions n’est irréversible, aucun
progrès futur n’est certain.
Néanmoins, cela nécessite des ex-
plications.
La première — et probablement
la plus immédiatement détermi-
nante — tient à des situations loca-
les. La mort de Yasser Arafat, par
exemple, qui a permis de porter
un modéré au pouvoir et de déblo-
quer l’action diplomatique inter-
nationale. Ou l’assassinat de Rafic
Hariri, qui a instantanément retis-
sé la fibre nationaliste et citoyenne
libanaise. Ou même les nouvelles
lubies du Libyen Mouammar Ka-
dhafi...
Seconde chaîne de causalité : l’in-
formation, l’intelligence et l’ouver-
ture — forcée ou non.
Par exemple, on peut raisonna-
blement plaider que le Rapport sur
le développement humain du monde
arabe (rédigé par un groupe d’in-
tellectuels arabes et publié en juil-
let 2002 par l’ONU) a cristallisé,
chez les élites, une soif pressante
de libéralisation, de démocratie et
de progrès.
La « rue » arabe a cheminé dans
la même direction, mais par
d’autres voies. Malgré le pouvoir
écrasant des intégristes et des ap-

pareils d’État, la population
du Proche et du Moyen-
Orient a accès à l’information
— la chaîne Al-Jazira, fut-el-
le imparfaite, n’y est pas
pour peu. Même les toits de
Téhéran fourmillent, à la bar-
be des ayatollahs, d’anten-
nes-satellite. Et l’Internet est
partout. (Anecdote : le mon-

de arabe compte maintenant une
douzaine de chaînes musicales, y
compris la célèbre Rotana TV, te-
nue en haute suspicion par les
pouvoirs, mais dont on aurait tort
de sous-estimer l’impact sociocul-
turel.)
Troisième facteur de déblocage —
et c’est là qu’on arrive à Bush :
l’électrochoc.
Celui de la volte-face des États-
Unis, qui adoptent une politique
d’intervention au Moyen-Orient et
prennent une certaine distance vis-
à-vis les vieux régimes alliés de la
région. Celui de l’offensive armée
contre Bagdad. Celui, on l’a vu, de
l’élection du 30 janvier en Irak, un
événement qui, partout au Moyen-
Orient, a profondément marqué
les esprits, y compris au sein des
oligarchies au pouvoir.
Au bout de tout cela, peut-on ju-
ger aujourd’hui qu’il était appro-
prié de régler le cas de Saddam
Hussein de la façon — coûteuse en
vies humaines et en ressources —
dont ça a été fait ?
Nous persistons à croire que non.
Cela dit, la chose étant accomplie
et puisqu’il n’y a plus rien à y fai-
re, on peut aussi prendre acte de la
mécanique qu’elle a indéniable-
ment contribué à mettre en branle
dans une région qu’on croyait fi-
gée pour l’éternité.

Peut-on juger, avec le
recul, qu’il a été sagede
régler le cas deSaddam
de la façondont çaa été
fait ?Non.Mais...

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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> Pour nous écrire : forum@lapresse.ca

De curieux choix
On se demande parfois dans quel monde nous vi-
vons. Deux jours à parler sur toutes les télés et radios
ainsi que dans tous les journaux de la démission
d’une grande gueule du micro qui n’a de compassion
que pour lui-même, alors que la catastrophe humani-
taire qui frappe le Congo, avec plus de 3,5 millions
de morts (plus de 15 fois le bilan du tsunami), ne
mérite qu’un peu d’espace dans ces mêmes journaux.
Il y a de sérieuses questions à se poser quant aux
choix éditoriaux des médias.

Philippe Riondel
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

De quelle solidarité parlons-nous ?
Depuis une semaine les étudiants du Québec sont
bombardés par des appels à la solidarité envers les
étudiantes et étudiants endettés. Mais est-ce que c’est

vraiment de la solidarité ? La vraie solidarité se
manifeste quand on est solidaire des autres et non
quand on demande aux autres d’être solidaires avec
soi. La solidarité, la vraie, c’est donner et non
demander. En suivant cette logique, j’ai eu une idée
que je veux partager avec vous tous, que vous soyez
étudiants ou contribuables. La voici : nous pourrions
(nous étant les 230 000 étudiants dits en grève)
organiser une levée de fonds pour venir en aide
immédiatement aux étudiants les plus démunis. Si
chacun de ces 230 000 étudiants, supposément en
grève par solidarité avec les plus démunis d’entre
eux, fournissait 10 $, nous aurions subito 2,3
millions à offrir à ceux qui ont les besoins les plus
pressants. La redistribution de cet argent pourrait se
faire, par les associations étudiantes, de façon rapide
et orientée vers les étudiantes et étudiants les moins
nantis et les plus endettés.

Hugo Mathieu
Université Laval
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Le «Camp de la honte»Fini l’autruche!
Alors que notre indécrottable gau-
che — qui n’a jamais protesté con-
tre l’occupation syrienne du Liban
— descend dans la rue pour protes-
ter contre « l’occupation en Irak »,
un peuple émerge de ses longues
années de dictature grâce à l’inter-
vention américano-britannique
survenue deux ans plus tôt. Le
« bourbier » s’est « débourbé ». La
guerre civile tant annoncée (hom-
mage à nos « experts » !) ne s’est
pas produite. Déjouant les prédic-
tions de nos commentateurs, de
réelles élections ont bel et bien eu
lieu. Des élections libres auxquel-
les ont participé, au péril de leur
vie, plus de 12 millions d’Irakiens
libres et fiers et qui ne comptent
pas se laisser dicter une ligne de
conduite par des terroristes, étran-
gers en bonne partie (Zarkaoui est
jordanien, ne l’oublions pas). Il y a
deux ans exactement, la France, la
Russie et l’Allemagne se décla-
raient « Camp de la paix » en s’op-
posant à l’intervention américano-
britannique en Irak. La France a
préféré s’associer à Poutine, le
massacreur des Tchétchènes, plutôt
que prendre partie contre un dicta-
teur sanguinaire. Pourquoi ? Pour
préserver principalement ses con-
trats pétroliers (Total-Fina) passés
avec Saddam Hussein. Ce « Camp
de la paix » c’est plutôt le nom de
Camp de la honte et du déshon-
neur qu’il devrait porter. Réclamer
le retrait des troupes de la coalition
immédiatement, alors que le jeune
régime irakien n’a pas encore assu-
ré ses assises et que la nouvelle ar-

mée irakienne n’est pas encore
pleinement opérationnelle, relève
de l’irresponsabilité la plus totale
et les conséquences d’un tel geste
condamnerait le peuple irakien à
retomber sous la coupe de nou-
veaux dictateurs qui n’attendent
que pareil instant de faiblesse afin
de le soumettre à nouveau. Aujour-
d’hui, si l’Irak a connu des élec-
tions démocratiques, aussi impar-
faites soient-elles, si ce pays
inspire d’autres nations arabes, si
le Liban sort de sa longue torpeur,
si le peuple palestinien a connu
enfin des élections convenables, si
l’Arabie Saoudite a organisé de ti-

mides élections municipales dé-
mocratiques, si l’Égypte autorise
pour la première fois des élections
multipartites, ce n’est pas grâce à
ceux qui ont marché dans les rues
en 2003 pour demander indirecte-
ment que l’on épargne le régime
abject de Saddam Hussein. Ce
n’est certainement pas grâce au
camp de la honte. C’est en bonne
partie à cette intervention armée
qui est en passe de changer la face
du monde arabe en le faisant naî-
tre à la démocratie qu’on le doit.

Bicho Chéhadé
Montréal

mboisver@lapresse.ca

MICHÈLE BOISVERT

P
ierre Corbeil, le ministre
des Ressources naturelles et
de la Faune, vient de faire
un geste courageux en in-

corporant à son projet loi 71 la re-
commandation centrale du rap-
port Coulombe, soit la réduction
de 20 % de la récolte de bois rési-
neux susceptibles d’être coupés. Il
est plutôt rare qu’un ministre pré-
sente, en toute connaissance de
cause, un projet de loi qui risque
d’être très impopulaire auprès
d’une bonne partie de l’électorat
régional.
Car il ne fait aucun doute que

cette réduction des droits de cou-
pe fera mal à l’industrie forestière,
une industrie dont les activités
sont essentiellement concentrées
en région. Selon les modèles mis
au point par l’Institut de la statis-
tique, environ 11 000 emplois se-
raient en péril si ce projet de loi
est adopté. Pour certaines régions
du Québec, déjà fortement éprou-
vées par la conjoncture économi-
que, le choc causé par l’inévitable
fermeture d’un certain nombre de
scieries sera extrêmement doulou-
reux. Il n’en demeure pas moins

que la décision que vient de pren-
dre le ministre Corbeil est la seule
qu’un gouvernement responsable
se devait de prendre.
Le rapport Coulombe sur la

gestion de la forêt publique a été
très clair sur cette question : la fo-
rêt québécoise est surexploitée et
si aucune mesure corrective n’est
prise, nous nous dirigeons tout
droit vers une catastrophe d’ici
une quinzaine d’années. Retarder
la réduction des volumes de coupe
ne ferait que reporter le problème
et aggraver la situation. Les partis
politiques doivent absolument
comprendre que l’époque où l’on
faisait le plein de votes en région
en octroyant des droits de coupe
est bel et bien révolue.
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Afin d’atténuer l’impact de ce pro-
jet de loi, le ministre Corbeil pro-
pose que la réduction de la récolte
de résineux soit modulée sur trois
ans. C’est un premier pas, mais le
gouvernement devra faire plus
pour aider les régions à traverser
une période qui s’annonce difficile.
Des mesures devront être prises
pour favoriser une plus grande di-
versification économique. On ne
doit plus se limiter uniquement à
couper des planches. Il faut absolu-
ment que se développe davantage
l’industrie de la deuxième et troi-
sième transformation du bois. Il
faut trouver des solutions, car le
Québec ne peut plus jouer à l’au-
truche avec la gestion de sa forêt.

PHOTO ARCHIVES, LA PRESSE©

En novembre 2003, des opposants à la guerre en Irak manifestaient dans les
rues de Montréal.

.
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ACTUALITÉS

Les meilleurs marques au meilleur prix
MÉGA CENTRE NOTRE-DAME

Autoroute 13 à Laval (entre le boulevard Samson et l’Autoroute 440)
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JUSQU’À

TOUT EST RÉDUIT!

450-689-5309

GRAND SOLDE
FIN DE SAISON

VÊTEMENTS TECHNIQUES ET ISOLÉS
SACS À DOS • SOFT SHELL

CHAUSSURES • ETC.
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SIDA

Des doutes sur le supervirus
MATHIEU PERREAULT

Le supervirus du sida détecté à New
York à la mi-février pourrait être un cas
exceptionnel dû aux particularités gé-
nétiques de l’homme qui en est atteint,
selon le premier article scientifique sur
le sujet, publié cette semaine dans la
revue médicale britannique The Lancet.
Mais les chercheurs américains qui ont
analysé le virus ne peuvent exclure
qu’il s’agisse bel et bien d’une nouvelle
souche. Selon le New York Times, les au-
torités sanitaires de New York ont fait
subir des tests sanguins à une douzaine
de partenaires sexuels habituels du
« patient zéro ».
L’étude du Lancet avance aussi que
l’usage de métamphétamines par le pa-
tient a pu affecter son système immuni-
taire, le rendant plus vulnérable au vi-
r u s . « C ’ e s t l e l i en av e c l a
métamphétamine que je trouve le plus
intéressant », a commenté le Dr Réjean
Thomas, président de la clinique mon-
tréalaise L’Actuel. « C’est une question
de santé publique très importante. »

Le virus progresse très rapidement et
résiste à trois des quatre classes de mé-
dicaments antiviraux. « Habituelle-
ment, explique l’article du Lancet, les
virus multirésistants sont moins viru-
lents. » L’homme, dans la fin quaran-
taine, avait obtenu un résultat négatif à
un test de dépistage du VIH en mai

2003. En décembre dernier, le même
test donnait un résultat positif, mais il
pense qu’il a été infecté à la fin octobre,
alors qu’il a eu de nombreuses relations
non protégées avec des hommes au
cours de la même semaine. Les symptô-
mes du sida ont commencé à se mani-
fester en janvier.

Cela veut dire que de quatre à 20 mois
se sont écoulés entre l’infection et l’ap-
parition des symptômes. Normalement,
seulement sept personnes sur 10 000
présentent les symptômes du sida
moins de six mois après avoir été infec-
tées ; et on observe un délai de moins
de 12 mois chez à peine 45 personnes
sur 10 000. Entre 1 et 2 % des nou-
veaux cas de sida résistent aux médica-
ments.
Dans son éditorial, The Lancet accuse le
gouvernement américain, qui s’oppose
aux campagnes de promotion du con-
dom auprès des populations les plus à
risque, soit les prostituées et les homo-
sexuels ayant beaucoup de relations
non protégées. Mais il décoche aussi
des flèches aux groupes de défense des
droits des sidéens qui ont critiqué la
décision des autorités sanitaires de
l’État de New York d’annoncer l’émer-
gence d’une nouvelle souche associée
aux milieux homosexuels ayant beau-
coup de relations non protégées et qui
consomment beaucoup de métamphéta-
mines.

Normalement, seulement
sept personnes sur 10 000
présentent les symptômes
du sida moins de six mois
après avoir été infectées.

TOUT POUR PLAIRE .

Ce printemps, profitez de nos tarifs exceptionnels pour la destination de
votre choix. Réservez dès maintenant, l’offre prend fin bientôt !

1En collaboration avec Lufthansa, membre du réseau Star AllianceMD. 2En collaboration avec British Midland, membre du réseau Star AllianceMD. 3En collaboration avec Mexicana.
Un billet acheté auprès du bureau des réservations d’Air Canada coûtera 5$ additionnels par personne (non remboursables, taxes en sus). *Réservation d’hôtel, location de voiture et forfait vacances offerts par notre partenaire de voyages destina.ca. Service aux personnes malentendantes (ATS) : 1 800 361-8071. Destinations
canadiennes : le supplément des frais de carburant est maintenant inclus dans tous nos tarifs. Les tarifs sont basés sur un aller simple. Les billets doivent être achetés au plus tard le 24 mars 2005. Les voyages doivent prendre fin au plus tard le 17 juin 2005. L’achat 14 jours à l’avance est requis. Les taxes, les assurances, les redevances de
navigation de NAV CANADA, les frais d’aménagement aéroportuaire et le droit pour la sécurité des passagers du transport aérien, jusqu’à 6$, ne sont pas inclus. Destinations américaines : le supplément des frais de carburant est maintenant inclus dans tous nos tarifs. Les tarifs sont basés sur un aller simple. Les billets doivent être achetés
au plus tard le 24 mars 2005. Les voyages doivent prendre fin au plus tard le 17 juin 2005. L’achat 14 jours à l’avance est requis. Les taxes, les redevances de navigation de NAV CANADA, les frais d’aménagement aéroportuaire et le droit pour la sécurité des passagers du transport aérien, jusqu’à 12$, ne sont pas inclus. Les tarifs publiés ne
sont pas offerts pour les voyages entre le 27 et le 30 mai 2005. Destinations internationales : **le tarif publié pour Delhi est accessible uniquement sur aircanada.com. Les tarifs sont basés sur un aller simple et ne sont accessibles qu’à l’occasion de l’achat d’un billet aller-retour. Les billets doivent être achetés au plus tard le 29 mars 2005.
Dernière date de départ tel qu’indiqué. Les taxes, les assurances, les redevances de navigation de NAV CANADA, le supplément des frais de carburant, les frais d’aménagement aéroportuaire et le droit pour la sécurité des passagers du transport aérien, jusqu’à 20$, ne sont pas inclus. L’achat à l’avance peut être requis. Les tarifs sont sous réserve
de l’approbation du gouvernement. Un séjour minimal peut être requis. Destinations soleil : les tarifs sont basés sur un aller simple et ne sont accessibles qu’à l’occasion de l’achat d’un billet aller-retour. Les billets doivent être achetés au plus tard le 29 mars 2005. Dernière date de départ tel qu’indiqué. Les taxes, les assurances,
les redevances de navigation de NAV CANADA, le supplément des frais de carburant, les frais d’aménagement aéroportuaire et le droit pour la sécurité des passagers du transport aérien, jusqu’à 20$, ne sont pas inclus. L’achat à l’avance peut être requis. Les tarifs sont sous réserve de l’approbation du gouvernement. Un séjour minimal peut être
requis. Destinations canadiennes, américaines, internationales et soleil : les billets sont non remboursables. Les tarifs sont en vigueur au moment de la publication et applicables aux nouvelles réservations seulement. Le nombre de places est limité et fonction de la disponibilité. Des restrictions quant aux jours et aux heures peuvent
s’appliquer. Les tarifs peuvent différer selon la date de départ et de retour. Un séjour maximal peut être requis et d’autres conditions peuvent s’appliquer. À moins d’avis contraire, les vols peuvent être assurés sur des appareils d’Air Canada ou de la société en commandite Jazz Air (faisant affaire sous le nom d’Air Canada JazzMC), de United Airlines,
de SkyWest ou d’Air Wisconsin (faisant affaire sous le nom de United Express). MCAir Canada Jazz est une marque de commerce d’Air Canada. MDAéroplan est une marque déposée d’Air Canada.

Réservez votre voiture*, hôtel* et forfait vacances* sur aircanada.com et obtenez plus de milles AéroplanMD.

Réservez sur aircanada.com et obtenez un mille AéroplanMD pour chaque tranche de trois dollars dépensés pour vos voyages
au Canada et aux États-Unis. Vous pouvez téléphoner à votre agent de voyages, ou à Air Canada au 1 888 247-2262.

Gagnez du temps ! Pour tous nos vols, vous pouvez vous enregistrer et imprimer votre carte d’accès à bord sur aircanada.com

Destinations internationales : les tarifs sont basés sur un aller simple et sont assujettis à l’achat d’un billet aller-retour au départ de Montréal. L’offre prend fin le 29 mars 2005. Dates de départ tel qu’indiqué ci-dessous. Tarifs à partir de :

TORONTO

88$
HALIFAX

96$
BAIE-COMEAU
MONT-JOLI

118$
ST. JOHN’S (T.-N.-L.)

136$
WINNIPEG

144$
FREDERICTON
SAINT JOHN (N.-B.)

152$
CHARLOTTETOWN

196$
CALGARY
EDMONTON

208$
REGINA
SASKATOON

219$
VANCOUVER

239$

NEWYORK

120$
PHILADELPHIE

120$
WASHINGTON, D.C.

120$
CHICAGO

144$
BOSTON

149$
ATLANTA

167$
MIAMI/ORLANDO
FORT LAUDERDALE

196$
LAS VEGAS

230$
LOS ANGELES

234$
SAN FRANCISCO

235$

LONDRES
MANCHESTER2/GLASGOW2
1er – 30 AVRIL 2005

224$
PARIS
27 MARS – 28 AVRIL 2005

240$
DUBLIN2
27 MARS – 12 MAI 2005

279$
FRANCFORT1/MUNICH1
BERLIN1/STUTTGART1
27 MARS – 12 MAI 2005

309$
LIMA
27 MARS – 17 JUIN 2005

329$
ROME
5 AVRIL – 16 JUIN 2005

344$
SÃO PAULO
27 MARS – 17 JUIN 2005

479$
BUENOS AIRES
SANTIAGO
27 MARS – 17 JUIN 2005

529$
BEIJING
SHANGHAI
26 MARS – 16 JUIN 2005

669$
DELHI**
23 MARS – 9 JUIN 2005

EXCLUSIVEMENT SUR
AIRCANADA.COM

725$

BERMUDES
27 MARS – 13 MAI 2005

159$
GRAND CAYMAN
27 MARS – 17 JUIN 2005

219$
NASSAU
27 MARS – 17 JUIN 2005

219$
PORT OF SPAIN
CARACAS
27 MARS – 17 JUIN 2005

239$
MEXICO3
27 MARS – 17 JUIN 2005

299$
POINTE-À-PITRE
27 MARS – 17 JUIN 2005

299$
SAN JOSÉ
27 MARS – 17 JUIN 2005

299$
BARBADE
27 MARS – 17 JUIN 2005

349$
HONOLULU
JUSQU’AU 17 JUIN 2005

499$
SYDNEY, AUSTR.
27 MARS – 17 JUIN 2005

949$

Destinations soleil : les tarifs sont basés sur un aller simple et sont assujettis à l’achat d’un billet aller-retour au départ de Montréal. L’offre prend fin le 29 mars 2005. Dates de départ tel qu’indiqué ci-dessous. Tarifs à partir de :

États-Unis : tarifs ALLER SIMPLE au départ de Montréal. L’offre prend fin le 24 mars 2005. Les voyages doivent se terminer au plus tard le 17 juin 2005. Tarifs à partir de :

Canada : tarifs Tango ALLER SIMPLE au départ de Montréal. L’offre prend fin le 24 mars 2005. Les voyages doivent se terminer au plus tard le 17 juin 2005. Tarifs à partir de :
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Publicité d’un donateur anonyme

29, 30 et 31 mars

Union des étudiants et
étudiantes de Concordia

Élections au 1er cycle

Nous avons voté à notre époque.
À vous de le faire maintenant !

Vous étudiez à
Concordia ?

3302944A
.



Modèle GS illustré

Modèle GT GFX illustré

† Options de financement à l’achat aux particuliers sur les Mazda3 et Mazda3 Sport 2005 neuves. Financement consenti par l’entremise de la Banque Scotia. Sur approbation du crédit. * Offres réservées aux particuliers et portant sur les Mazda3 GX (modèle D4XS55AA00) et sur les Mazda3 Sport GS (modèle D5SD55AA00) 2005 neuves. Frais de transport et préparation (925 $),
immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au RDPRM en sus.
" Meilleur véhicule (catégorie voitures compactes). "" Rapport de l’AIAMC 2004. Les modèles illustrés peuvent différer et sont utilisés à titre indicatif seulement. Certains équipements illustrés peuvent être offerts en option ou de série sur d’autres modèles. Les stocks peuvent varier selon les concessionnaires. Un échange peut être nécessaire entre concessionnaires. Les concessionnaires
peuvent vendre à prix inférieur. Voir un concessionnaire participant pour les détails. Aucune combinaison d’offres possible. Offres d’une durée limitée à compter du 5 mars 2005.

UNE HISTOIRE D’AMOUR. ET UNE AFFAIRE DE TAUX.

vroum-vroum

GX 2005 0%

« Clé d’or 2005 » L’Annuel de l’automobile 2005 " Options de financement à l’achat †

24 mois
0%

36 mois
1,9%

48 mois
2,9%

60 mois
3,9%Les plus vendues au Québec en 2004. ""

ACHETEZ À PARTIR DE

16 295$* ET Obtenez un financement
à l’achat à partir de

†

0%ET Obtenez un financement
à l’achat à partir de

†
ACHETEZ À PARTIR DE

20 285$*SPORT GS 2005
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Irak Postes de contrôle mortels pour les civils

PHOTO CHRIS HONDROS, GETTY IMAGES

Une jeune Irakienne hurle de désespoir après que ses parents eurent été abattus à un poste de contrôle de la ville
de Tal Afar par des GI en janvier 2005. Les pratiques en vigueur à ces postes de contrôle suscitent la
controverse depuis que la journaliste italienne Guliana Sgrena a failli être tuée par des soldats il y a deux
semaines (voir autre texte en page A-30).
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Où va l’Irak,
deux ans après la guerre?
Alors que les opposants à la guerre redescendent dans les
rues des pays occidentaux pour manifester, l’Irak tente tant
bien que mal de se doter d’un nouveau gouvernement.

JOONEED KHAN

L
e grand raté de cette semaine
est de mauvais augure pour
l’avenir de l’Irak. Élue le 30
janvier dans des conditions

d’occupation étrangère et d’insur-
rection qui ne peuvent guère être
décrites comme « libres et justes »,
la nouvelle Assemblée nationale
n’a pas pu entreprendre la mise en
place d’un gouvernement légitime.
Pire, les 275 élus n’ont même

pas réussi à s’entendre pour élire
un président d’assemblée. Les vio-
lences ont continué entre-temps :
tirs de mortiers sur la Zone verte de
Bagdad, où se tenait la rencontre ;
assassinats de généraux et de chefs
de police irakiens ; attentats à la
bombe et à la voiture piégée contre
les forces américaines, leurs sup-
plétifs irakiens et leurs collabora-

teurs étrangers ; sabotages d’oléo-
ducs.
Bloquée par les exigences léo-

nines de la minorité kurde (20 %
des Irakiens et 77 élus sur 275),
l’assemblée de transition se réu-
nira de nouveau la semaine pro-
chaine pour tenter de désigner, à
la majorité requise des deux tiers,
un président des débats, le chef
de l’État et ses deux vice-prési-
dents.
Ces trois membres du Conseil

présidentiel choisiront ensuite à
l’unanimité un premier ministre,
qui s’emploiera alors à gouver-
ner, à rédiger une Constitution, à
la soumettre à un référendum et à

préparer l’élection d’une Assem-
blée nationale permanente.
L’impossibilité faite aux chiites

de gouverner seuls (plus de 55 %
de la population et une majorité
simple de 146 élus, y compris des
représentants d’autres communau-
tés) garantit la paralysie sinon
chronique du moins intermittente
des institutions de la transition.
Plusieurs blâment la Loi admi-

nistrative de transition (TAL) lé-
guée par Paul Bremer, le premier
« proconsul » américain de l’occu-
pation. « C’est un modèle néocolo-
nialiste imposé par les occupants
sans demander l’avis du peuple
irakien », fulmine le professeur
Juan Cole, cité par la BBC. « Des
pays pluriels comme les États-Unis
et l’Inde sont gouvernés à la majo-
rité simple, note-t-il. Je crains que
la majorité des deux tiers ne soit le
propre que d’un seul pays, l’Irak
américain. Et il fonctionne de façon
antidémocratique pour miner la vo-
lonté de la majorité d’Irakiens qui
sont allés voter malgré tous les
dangers », dit-il.
Une autre clause, qui permet à

deux tiers des électeurs dans trois
des 18 provinces de rejeter la nou-
velle Constitution, a failli faire dé-
railler le processus il y a un an. Les
chiites y ont vu un « veto kurde »
(les Kurdes contrôlent trois provin-
ces) et ils ont refusé que la TAL soit
mentionnée dans la résolution de
l’ONU avalisant la transition en
Irak, au grand dam des Kurdes et
de leurs protecteurs (circonstan-
ciels) américains, bien sûr.
Les Kurdes exigent maintenant

— et cela avant même la formation
d’un gouvernement et l’élaboration
d’une Constitution — la ville pé-
trolière de Kirkuk, la gestion des
revenus du pétrole et de 25 % du

budget national, le droit de garder
une armée séparée de leurs 80 000
combattants peshmergas, des mi-
nistères clés et un État fédéral et
laïque. Des partisans du jeune chef
chiite Moqtada al-Sadr ont mani-
festé hier à Kirkuk contre toute
concession aux Kurdes, ce qui don-
ne un avant-goût des conflits en
gestation, surtout que le premier
ministre annoncé, Ibrahim Jaafari,
est du parti Al-Daawa, fondé par le
grand-père de Moqtada al-Sadr.
Le modèle économique ultralibé-

ral décrété par Paul Bremer est une
autre bombe à retardement pour
l’Irak. Dans un mémoire à la Com-
mission des droits de l’homme de
l’ONU, le Centre Europe-Tiers
Monde et l’Association des juristes
américains viennent de souligner
l’illégalité de la privatisation et de
la libéralisation forcées de l’Irak, et
la domination des géants du com-
plexe militaro-industriel américain
dans sa reconstruction.

Menace de corruption
L’ONG Transparency Internatio-
nal a averti cette semaine que l’Irak
risque de devenir « le plus gros
scandale de corruption de l’histoi-
re » si les nouvelles autorités ira-
kiennes ne prennent pas « des me-
sures musclées pour encadrer le
déversement de fonds dans le

pays » et pour garantir une
« gestion transparente » des
secteurs tant privé que public.
Ces « nouvelles autorités »,
qui peinent à naître, devront
se débattre dans le double
carcan de la TAL et de la pri-
vatisation imposée par Bre-
mer. En attendant, Allaoui et
Al-Yaouar restent en poste, de

même que les 150 000 soldats amé-
ricains, dont le nombre est en voie
d’être légèrement révisé à la baisse.
Les Britanniques songent même à
ajouter à leurs 10 000 hommes pour
parer au retrait d’autres coalisés.
D’autant plus que l’amiral Lowell
Jacoby vient de confier au Sénat
américain que les insurgés totalisent
entre 15 000 et 20 000 hommes, et
non pas 5000 comme l’affirmait le
général John Abizaid en novembre
2003. Et la CIA vient de réitérer ses
accusations contre la Syrie et l’Iran,
à qui elle reproche de « s’ingérer
dans les affaires intérieures de
l’Irak » et de « miner les efforts
américains ».

L’amiral Lowell Jacoby vient de confier au Sénat
américain que les insurgés totalisent entre 15 000 et
20 000 hommes, et non pas 5000 comme
l’affirmait le général Abizaid en novembre 2003.

..

MONDE
L’IRAKDEUXANS
PLUS TARD

LES AMÉRICAINS DIVISÉS
Le soutien populaire en faveur du conflit s’est fortement érodé aux États-Unis,
notamment en raison des plus de 1 500 soldats américains tués sur le terrain,
mais peu de gens vont jusqu’à demander un retrait rapide des troupes. Alors que
la désapprobation augmente sur la gestion de la guerre par le président George
W. Bush, les sondages montrent qu’un nombre croissant de personnes sont
optimistes sur le retour de la stabilité dans le pays. «En dépit des événements
terribles, les gens pensent que la situation serait pire si l’on se retirait», dit Carrol
Doherty de l’institut de recherches Pew. Le débat sur l’opportunité de la guerre
et sa justification, qui se poursuit, montre un clair renversement de l’opinion,
même si aucun mouvement significatif de protestation n’est perceptible. En mai
2003, 74% des gens pensaient que l’utilisation de la force était la bonne
décision à prendre et 93% des sondés pensaient que l’opération militaire
évoluait bien. Ils n’étaient plus que 54% à le penser en février.

D’après AFP

LE BILAN
0: Le nombre d’armes
de destruction massive trouvées
en Irak.

59%: Le pourcentage
d’électeurs inscrits qui
ont participé au scrutin
du 30 janvier 2005.

1 680: Le nombre de
soldats de la Force multinationale
dirigée par les États-Unis qui ont
perdu la vie en Irak. Mille cinq
cents d’entre eux sont tombés
depuis la fin officielle de la guerre.

108: Le nombre
de détenus morts dans les
prisons américaines en Irak et
en Afghanistan selon un relevé
d’Associated Press.

1 300: Le nombre
de policiers et de soldats
irakiens qui ont été tués depuis
la chute de Saddam Hussein.

51: Le nombre
de journalistes et collaborateurs
des médias tués en Irak depuis
le début du conflit.

ILS ONTDIT

«Mission accomplie.»

— GEORGE W. BUSH, annonçant la fin des
hostilités le 1er mai 2003.

«Je ne serai jamais
un président
qui dirait juste:
«Mission accomplie».
Je ferai en sorte
que la mission
soit accomplie.»

— GEORGE W. BUSH se défendant
de son optimisme passé lors de la campagne
électorale à la présidence des États-Unis,
en automne 2004.

«Les terroristes savent
désormais qu’ils ne peuvent
pas vaincre.»

— Le premier ministre sortant de l’Irak,
IYAD ALLAOUI, commentant la participation
électorale au scrutin du 30 janvier.

LE JUGEMENTDE SADDAM
Deux ans après l’invasion de l’Irak par les troupes américaines dont l’objectif était
de chasser du pouvoir Saddam Hussein, la date du procès du président déchu,
arrêté en décembre 2003, n’est toujours pas connue même si des responsables
estiment qu’il se tiendra avant la fin 2005. Plusieurs dignitaires de l’ancien

régime devront rendre des comptes avant lui devant
une juridiction ad hoc, le Tribunal spécial

irakien (TSI). L’un de ses demi-frères,
l’ex-chef des renseignements, Barzan
Ibrahim Hassan al-Tikriti, et l’ancien
vice-président Taha Yassine Ramadan
devraient être les premiers à répondre
aux accusations pesant sur eux. Fin
février, le TSI avait précisé que le début
du procès «ne devait pas commencer
avant 45 jours». En attendant d’être
jugé, Saddam Hussein, semble couler
des jours paisibles au camp Cropper,
base militaire américaine près de
l’aéroport de Bagdad, où il est
incarcéré avec 11 autres anciens

dignitaires.

D’après AFP

ET LES VICTIMES ?

Le nombre de victimes civiles du conflit irakien demeure incertain. Selon une base
de données d’universitaires britanniques qui évaluent le nombre de décès à partir
des rapports médiatiques, Iraq Body Count, entre 17 053 et 18 670 civils
irakiens auraient été tués depuis le début de l’intervention militaire en mars 2003,
dont 7 350 entre le 20 mars et le 1er mai marquant la fin des opérations de
combats majeurs. Ces Irakiens ont péri principalement lors d’attentats, d’attaques
armées ou d’exécutions. Les forces de sécurité irakiennes ont payé un lourd tribut
puisque, selon les autorités, 1300 policiers et soldats sont tombés depuis la chute
de la dictature. Une étude publiée en octobre 2004 dans le magazine médical
britannique The Lancet a estimé le nombre de victimes civiles irakiennes à
100 000 mais ses conclusions ont été critiquées en raison de l’approche
méthodologique utilisée. Plus récemment, un groupe d’épidémiologistes a
demandé dans une lettre ouverte aux autorités américaines et britanniques
d’appuyer une étude de terrain pour tirer la chose au clair.

D’après AFP

SaddamHussein
PHOTOAP

GeorgeW. Bush
PHOTOAP
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Les tirs mortels à des points de contrôle
sont «fréquents» en Irak, selon un ex-marine
MARC THIBODEAU

Selon un ex-marine, il est « fré-
quent » que les soldats américains
ouvrent le feu sur des civils inno-
cents à des points de contrôle en
Irak, comme ce fut le cas lors de
l’incident qui a failli coûter la vie il
y a deux semaines à la journaliste
italienne Giuliana Sgrena.

« Il aura fallu qu’une personne
ayant une importance politique soit
touchée pour que le problème soit
enfin reconnu. Lorsque des civils
irakiens sont tués, ça suscite peu
d’attention », a indiqué hier l’ex-
marine en question, Jimmy Mas-
sey, joint par La Presse à sa résiden-
ce en Caroline du Nord.
Bien que l’enquête soit toujours
en cours, les premières indications
suggèrent que les soldats qui ont
ouvert le feu sur Mme Sgrena et les
agents de sécurité qui l’amenaient à
l’aéroport de Bagdad venaient
d’être déployés pour protéger le
passage de l’ambassadeur améri-
cain, John Negroponte.
Au dire de M. Massey, ces soldats
devaient être « gonflés à bloc » et
prompts à tirer, comme le sont, se-
lon lui, tous les militaires aux
points de contrôle.
L’ancien militaire, un sergent
comptant 12 années d’expérience
dans les forces américaines, parle
en connaissance de cause puisqu’il
a lui-même chapeauté des points
de contrôle pendant les deux mois
où il a servi en Irak, au printemps
2003. « On nous disait que tous les

Irakiens étaient des terroristes po-
tentiels, que les insurgés prépa-
raient des attaques suicide. Tout le
monde était sur le qui-vive », indi-
que-t-il.
Cette tension favorise les dérives,
souligne M. Massey, qui dit avoir
vu ses hommes ouvrir le feu sur
une demi-douzaine de véhicules et
tuer « sans raison » plus d’une
trentaine de civils en deux jours.
Le soldat affirme avoir été secoué
par l’indignation d’un Irakien dans
la mi-vingtaine, qui l’a personnel-
lement interpellé après avoir survé-
cu « miraculeusement » à des tirs
américains à un point de contrôle.
Trois personnes ont été tuées à cet-
te occasion, mais il n’y avait ni ar-
mes ni explosifs dans le véhicule.
« L’homme m’a regardé et m’a de-
mandé pourquoi nous avions tué
son frère, qui conduisait le véhicu-
le. Il m’a dit que personne à bord
n’était un terroriste ou un insurgé.
Quand on est placé devant une tel-
le souffrance humaine, c’est diffici-
le de détourner le regard », souli-
gne le soldat, qui a commencé par
la suite à critiquer devant ses supé-
rieurs le fait que des civils irakiens
étaient fréquemment tués.
Au bout de quelques mois, un
psychiatre a conclu qu’il souffrait
de dépression et de troubles post-
traumatiques et a ordonné son ra-
patriement aux États-Unis, une me-
sure, selon M. Massey, qui visait à
le faire taire. Il a quitté l’armée en
décembre pour des « raisons médi-
cales » et est devenu depuis un cri-
tique de l’opération irakienne très

populaire auprès des groupes paci-
fistes aux États-Unis.
Selon l’ex-sergent, les pratiques
qu’il a connues aux postes de con-
trôle sont toujours en vigueur au-
jourd’hui en Irak. Le Pentagone ju-
ge d’ailleurs préférable, selon lui,
d’entretenir les craintes d’attaque
des soldats pour les garder en état
d’alerte maximale, ce qui favorise-
rait les dérapages.
Un porte-parole du Pentagone, le
lieutenant-colonel Barry Venable, a
indiqué hier que les forces améri-
caines ne visaient jamais délibéré-

ment des non-combattants et fai-
saient toujours le maximum pour
« éviter la mort d’innocents ».
On suit une procédure débutant
par des « mesures passives », com-
me des signes des mains, et pou-
vant mener à des mesures « agres-
sives » comme le tir contre le
véhicule. M. Venable refuse cepen-
dant de donner des détails précis à
ce sujet pour ne pas donner d’indi-
cations utilisables « par les mé-
chants » (bad guys).
Le porte-parole a souligné, du
même souffle, que les « insurgés et

les terroristes » tentaient souvent
de cibler les civils, notamment aux
points de contrôle.
M. Venable a indiqué qu’il était
incapable de fournir des détails sur
le nombre de soldats qui ont pu
faire l’objet d’une enquête en rai-
son d’abus survenus à des points
de contrôle. Chaque incident con-
troversé, a-t-il assuré, fait l’objet
d’une enquête.
M. Massey estime pour sa part
que l’administration américaine
n’accorde strictement aucune im-
portance à ce qu’elle appelle des
« pertes collatérales ».
L’ex-sergent compte nombre de
détracteurs aux États-Unis, particu-
lièrement dans les rangs des mili-
taires, qui l’accusent de déformer
les faits pour ternir leur image.
Un marine de Syracuse, dans un
message mis en ligne cette semaine
sur un blogue, accuse le soldat de
« se soigner » en frayant avec des
groupes pacifistes déterminés, com-
me lui, à présenter les membres
des forces armées américaines com-
me des « tueurs froids et inhu-
mains ».
M. Massey, qui vit avec une pen-
sion de 1300 $US par mois depuis
son départ des marines, ne semble
pas trop secoué par les manifesta-
tions d’agressivité qu’il suscite mê-
me s’il ne cache pas que son état
psychologique demeure fragile.
« Ce que j’aime, c’est que nous
avons la liberté d’expression chez
nous. Si les gens sont contre la
guerre, ils ont le droit de le dire »,
dit-il.

PHOTO RICK MADONIK, TORONTO STAR / AP

L’ex-marine Jimmy Massey (à droite), qui dénonce les pratiques des GI aux
points de contrôle routiers en Irak, était venu témoigner en décembre à
Toronto en faveur du déserteur américain Jeremy Hinzman. Ce dernier
cherche à obtenir le statut de réfugié au Canada.
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Forfait ski
Le Château Mont Sainte-Anne est l'un des
rares hôtels du Québec vraiment situé au pied
des pentes! Profitez d'une nuit dans une
chambre deluxe, 1 déjeuner champêtre,
1 billet de remontée d'un jour au Mont-
Sainte-Anne, 1 cocktail et 1 fondue suisse
ainsi qu'un souper. En fin de journée,
détendez-vous au nouveau tourbillon
extérieur 4 saisons.

par personne
en occupation double

Château Mont Sainte-Anne

1 888 8CHATEAU
www.chateaumontsainteanne.com

À partir de

169$

par personne
pour 3 nuits

Mont-Sainte-Anne

À partir de

142$

1 888 827-3434
info@mont-sainte-anne.com • www.mont-sainte-anne.com

par personne
par nuit
en occupation double

Loews Le Concorde

1 877 521-1591
loewsleconcordeinfo@loewshotels.com • www.loewshotels.com

À partir de

111$

Une publicité de l’Office du tourisme et des congrès de Québec.

1 877 BONJOUR, poste 715

Yv
es
Te
ssi
er

pour les Hôtels
Château Bellevue et
Manoir Lafayette

par personne
pour 2 nuits
en occupation double

Manoir & Châteaux Vieux-Québec

Les Grandes Tables Manoir & Châteaux Vieux-Québec
Bien placé pour découvrir ! Le Vieux-Québec à votre porte.
Hébergement pour 2 nuits, petit déjeuner chaque matin,
souper gastronomique chaque soir dans l’un des meilleurs
restaurants du Vieux-Québec. Au choix : La Closerie, Le Louis-Hébert,
Le Paris Brest, Les Anciens Canadiens ou Le Café Sirocco,
service sur les repas. Valide jusqu’au 30 avril 2005.
Certaines conditions s’appliquent. Autres forfaits disponibles.

1 877 999-9624
www.vieuxquebec.com

laurier@vieuxquebec.com
bellevue@vieuxquebec.com
lafayette@vieuxquebec.com

À partir de

149$

pour l’Hôtel
Château Laurier

À partir de

179$

Amour Fou
Imaginez un hôtel dominant le Vieux-Québec
où chaque chambre offre une vue magnifique
sur le fleuve Saint-Laurent et la chaleureuse
ville de Québec.
De plus, nous vous offrons le petit déjeuner
buffet à la «Galerie » ainsi qu'un dîner pour
deux à L'Astral, l'unique restaurant rotatif
à Québec.

par nuit
par personne
en occupation quadruple

Station touristique Stoneham

Ski de printemps entre amis
À seulement 20 minutes de Québec, Stoneham vous propose son ambiance
chaleureuse, un domaine skiable diversifié, une qualité d'enneigement inégalée,
des restaurants-bars branchés et un hébergement de qualité au pied des pentes.
Votre forfait comprend :
• hébergement en condominium de 2 chambres à coucher
• billets de remontée
• repas barbecue à la montagne

1 888 463-6883
info@ski-stoneham.com • www.ski-stoneham.com

À partir de

68$

Forfait folies du printemps
28 mars au 1er mai 2005
Conditions de neige exceptionnelles, terrasses ensoleillées, barbecues fumants,
cabane à sucre en montagne, concerts en plein air et forfaits alléchants, voilà
le ski de printemps au Mont-Sainte-Anne.
Votre forfait comprend :
• 3 nuits d’hébergement
• 3 jours de ski pour le prix de 2
• une palette de tire d’érable
• un ensemble cadeau Tulipe de Fruits & Passion.

*Prix indiqué pour une unité d'hébergement de catégorie 3 étoiles. Taxes en sus.
Certaines conditions s'appliquent.

Formules
repas

DISPONIBLES!
GRATUIT !

3e nuitée

et 3e journée

de ski

32
81

41
9A

32
81
42
0

LIBAN

Attentat
à la voiture piégée
Un attentat à la voiture piégée a fait
neuf blessés tôt ce matin dans une
banlieue à majorité chrétienne du
nord de Beyrouth. La déflagration
s’est produite devant un immeuble
d’habitation dans la zone commer-
ciale du quartier de New Jdeideh.
La cible précise de l’attentat restait
encore à déterminer, mais le député
local a qualifié l’explosion d’acte
de terrorisme visant à déstabiliser
le pays. Selon des témoins, le con-
ducteur du véhicule avait initiale-
ment tenté de s’arrêter devant un
bar, mais les responsables de la sé-
curité de l’établissement l’en ont
empêché. Il est alors allé se garer
un peu plus loin et la voiture a ex-
plosé quelques minutes plus tard.
La déflagration a détruit le rez-de-
chaussé et soufflé la façade des
deux premiers étages d’un immeu-
ble adjacent, laissant un cratère de
deux mètres de profondeur. d’après
AP

UKRAINE

Exportation
de missiles
L’Ukraine a admis avoir exporté en
2001 des missiles de croisière de type
X-55 à l’Iran et à la Chine, selon le
procureur général de Kiev, Sviatoslav
Piskoun, cité hier par le Financial Ti-
mes. Douze missiles de ce type ont été
exportés vers l’Iran et six vers la Chi-
ne, précisait le quotidien des affaires,
indiquant toutefois qu’ils ne por-
taient pas les ogives nucléaires qu’ils
peuvent recevoir. Selon M. Piskoun,
un homme d’affaires ukrainien a été
arrêté par le gouvernement de l’ex-
premier ministre Viktor Ianoukovitch
et est actuellement jugé dans le cadre
d’un procès secret commencé l’an
dernier. Deux hommes d’affaires rus-
ses sont soupçonnés d’avoir organisé
l’opération, précise le procureur, qui
ajoute que l’un d’eux, Oleg Orlov, a
été arrêté à Prague en juillet dernier
après que Kiev eut lancé un mandat
d’arrêt contre lui. d’après AFP

HAÏTI

Projets en vue
Les bailleurs de fonds d’Haïti réunis
hier en conférence ministérielle à
Cayenne, en Guyane française, ont
lancé un signal d’alarme face à la fra-
gilité de la situation dans l’île, dont
ils se sont engagés à accélérer la re-
construction. « La communauté inter-
nationale n’a pas le droit d’échouer
en Haïti », a déclaré le ministre fran-
çais des Affaires étrangères, Michel
Barnier, à l’origine de la conférence.
Les participants ont adopté un
« agenda pour Haïti » composé d’une
liste structurée de près de 380 projets
financés à hauteur de 750 millions
d’euros. Une conférence ministérielle
de suivi de ces projets se tiendra dans
six mois au Canada. d’après AFP ...
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Une femme dans le coma chavire Washington
AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Les opposants à
l’euthanasie, soutenus par la Mai-
son-Blanche, ont subi un revers
hier dans leur combat pour sauver
une femme dans le coma depuis 15
ans, Terri Schiavo, dont le tube
d’alimentation a été débranché en
soirée sur ordre de la justice, à la
demande de son mari.
Le dispositif d’alimentation a été
débranché à 20 h, deux heures
après l’échéance fixée par la justice
de Floride, ont annoncé des chaî-
nes de télévision locales. L’agonie
de la patiente, qui selon son mari
ne sent ni faim ni douleur, pourrait
durer jusqu’à deux semaines.
Ce dernier événement est interve-

nu après des discussions contradic-
toires rendues en à peine deux
heures par deux juges de Floride, à
la suite d’une intervention de der-
nière minute du Congrès : le pre-
mier avait ordonné de suspendre le
débranchement, le second avait es-
timé que rien ne justifiait de remet-

tre en cause la décision de justice
initiale.
Dans cette affaire nationale née
d’une querelle familiale, Michael
Schiavo, le mari et tuteur de Terri,
41 ans, avait demandé et obtenu
que sa femme ne soit plus mainte-
nue artificiellement en vie.
Mais une campagne intense pour
la maintenir en vie, menée par ses
parents et son frère, et relayée no-
tamment par l’organisation chré-
tienne conservatrice Christian Coa-
lition, a poussé des élus à annoncer
hier l’ouverture d’enquêtes parle-
mentaires et l’organisation d’au-
diences en la présence de Terri
Schiavo, pour s’assurer que l’hôpi-
tal poursuive les soins normale-
ment.

« Elle est en vie comme vous et
moi, et en tant que telle nous avons
une obligation morale de la proté-
ger et de la défendre face au sort
prémédité par les tribunaux de Flo-
ride », a déclaré le chef de la majo-
rité républicaine au Congrès, Tom
DeLay.

Alors que la justice de Floride a
validé à plusieurs reprises l’opi-
nion de 18 médecins, qui ont dé-
claré Terri Schiavo en coma végéta-
tif permanent à la suite d’un
accident cérébro-vasculaire en fé-
vrier 1990, les parents et le frère de
Terri persistent à croire une rémis-
sion possible. Ils sont encouragés
par des sourires et des larmes, qui
sont, selon la plupart des experts,
de simples réflexes ne dénotant au-
cune activité cérébrale.
Le président George W. Bush a pris
position jeudi en faveur des parents
de Terri Schiavo, estimant que « dans
des cas comme celui-ci, qui soulèvent
des questions graves et des doutes
importants, notre société, nos lois et
nos tribunaux devraient avoir une

présomption en faveur de la
vie ».
Mais les initiatives venues du
Parti républicain du président
ont suscité l’indignation de
quelques membres de l’opposi-
tion démocrate.
« Le Congrès fait une farce po-

litique nationale de la tragédie per-
sonnelle de la famille Schiavo », s’est
indigné le représentant Henry Wax-
man, selon lequel « le Congrès n’a
pas autorité pour émettre des som-
mations visant à dire aux médecins
quels traitements ils peuvent décider
pour leurs patients ».

Le président Bush estime que « dans des cas comme
celui-ci (...), notre société, nos lois et nos tribunaux
devraient avoir une présomption en faveur de la vie ».

PHOTO D’ARCHIVES AP

Terri Schiavo, dans le coma depuis 1990, a été débranchée de son tube
d’alimentation hier soir sur de la justice, à la demande de son mari. L’agonie de
la patiente pourrait durer jusqu’à deux semaines. Le président Bush a pris
position contre l’initiative.
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Tapis rouge pour Poutine à Paris
LOUIS-BERNARD ROBITAILLE
COLLABORATION SPÉCIALE

PARIS — Les dirigeants français, al-
lemand et espagnol n’auront pas
déroulé en pure perte le tapis rouge
devant Vladimir Poutine, celui que
la manchette de Libération appelle
« notre ami le tsar ».
Conviés par Jacques Chirac à par-
ticiper hier à un mini-sommet et à
un dîner de travail, le premier mi-
nistre José Luis Zapatero et le
chancelier Gerhard Schröder ont
fait assaut d’amabilités en direction
du président russe et se sont abste-
nus de la moindre remarque déso-
bligeante, que ce soit sur la Tché-

tchénie, l’Ukraine ou l’état de la
démocratie en Russie. En contre-
partie, les trois dirigeants euro-
péens ont obtenu de M. Poutine,
allié traditionnel de la Syrie, qu’il
se joigne à eux pour exiger le re-
trait total et rapide des forces sy-
riennes du Liban.
Cette concession publique fut la
seule de la journée. Si Vladimir
Poutine a entendu, à un moment
ou à un autre, des remarques désa-
gréables à propos de la Tchétché-
nie, de la démocratie ou des droits
de l’homme, ce fut dans le secret
du déjeuner en tête à tête avec Chi-
rac, ou dans celui du dîner quadri-
partite à l’Élysée.

Le président Chirac lui-même, en
ouvrant la conférence de presse des
quatre vers 19 h 45 dans les salons
de l’Élysée, a glissé au passage que
« tous les problèmes » avaient été
abordés au cours du déjeuner de
travail. Mais il s’est bien gardé de
mentionner explicitement la guerre
en Tchétchénie ou l’assassinat de
l’indépendantiste « modéré »
Maskhadov. Ni M. Zapatero ni M.
Schröder n’ont davantage soulevé
les sujets « qui fâchent ». Et tous
les trois se sont empressés de con-
firmer qu’ils n’avaient « aucune di-
vergence » avec Moscou sur l’Iran
malgré la signature par Moscou
d’un accord sur le nucléaire civil

avec Téhéran, le 27 février. Au mo-
ment même où les États-Unis, mais
également le trio France-Allema-
gne-Grande-Bretagne, exercent de
fortes pressions sur l’Iran pour
qu’il renonce à se doter de l’arme
nucléaire.
« Nous n’avons jamais pensé que
l’Iran devait se voir interdire l’ac-
cès au nucléaire civil », s’est em-
pressé de dire le chancelier alle-
mand. À quoi, bon prince, M.
Poutine a répondu : « L’Iran doit
faire la preuve de son refus total de
l’arme nucléaire. »
Parfaitement calme et vaguement
souriant, le président russe a quand
même saisi l’occasion pour rappe-

ler à ses collègues européens quel-
ques principes élémentaires de
géopolitique. Il a parlé des « rela-
tions éternelles entre la Russie et
l’Ukraine. Pourquoi provoquer une
révolution ? » a-t-il dit, rappelant
que, dans le passé, « l’Europe avait
soutenu la Géorgie de Chevardnad-
zé » avant de la laisser tomber.
Malgré les reportages fort criti-
ques dans les principaux journaux
français sur le tournant « autoritai-
re » de son deuxième mandat, la
destruction quasi totale de la liber-
té de la presse et l’absence de toute
perspective de règlement en Tché-
tchénie, le président russe aura eu
droit à une visite sans fausse note.

CHEVROLET AVEO LS

«Que demander de mieux pour
une mini du XXIe siècle?»
Jacques Bienvenue, Journal de Montréal

Sécurité 5 étoiles¥ • Moteur 1,6 L DACT 4 cyl. de 103 HP • Habitacle pour 5 passagers • Sacs gonflables avant côtés conducteur et passager • Banquette arrière divisée
60/40 rabattable • Direction et freins assistés • Phares antibrouillard (5 portes) • Essuie-glace et lave-glace de lunette arrière (5 portes) • Tachymètre • Volant inclinable
• Radio AM/FM avec 4 haut-parleurs • Sièges baquets avant, côté conducteur réglable en hauteur • Rétroviseurs extérieurs à télécommande manuelle • Chauffe-moteur
• Pneus P185/60R/14 toutes-saisons • Garantie limitée 5 ans ou 100 000 km sur le groupe motopropulseur sans aucune franchise

139$/mois*

Avec comptant de 1981 $

0 $ dépôt de sécurité

Terme de 60 mois à la location. Transport et préparation inclus.

Mensualité Comptant Dépôt de sécurité

159 $

174 $

849 $

0 $

0 $

0 $

OU 0%

DE FINANCEMENT
À L’ACHAT†

139$/mois*

Avec comptant de 2263 $

0 $ dépôt de sécurité

Terme de 60 mois à la location. Transport et préparation inclus.

Mensualité Comptant Dépôt de sécurité

159 $

179 $

1131$

0 $

0 $

0 $

OU

CHEVROLET AVEO 5 LS

0%

DE FINANCEMENT
À L’ACHAT†
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À LA PORTE DU PRINTEMPS
La fraîcheur du printemps se fait sentir à la porte du Salon.
Rencontrez des professionnels en aménagement paysager
et découvrez des matériaux que vous adopterez pour vos
projets : pavés unis, murets, dispositifs d’éclairage, vases,
sculptures, plantations, jardins, etc. Une promenade qui
donne un nouveau souffle d’idées !

Mieux vaut prévenir que guérir ! Une trentaine d’exposants
vous offrent des conseils sur les services et les produits liés
à l’habitation. De plus, on vous propose divers ateliers,
séances d’information et séminaires sur plusieurs sujets :
maison solaire autonome, isolation, toiture, climatisation.
portes et fenêtres et tendances en aménagement intérieur

LE CARREFOUR
CAA-QUÉBEC HABITATION

Voici l’occasion rêvée de faire le tour des nouveaux modes
d’utilisation de l’énergie avec des experts qui répondront à
vos questions et qui sauront vous guider dans vos
prochains choix.

Obtenez des réponses aux nombreuses questions qui
surgissent à l’achat d’une propriété neuve. Des conseils sur
une foule de sujets : la Garantie maison neuve de l’APCHQ,
le financement hypothécaire et les nouvelles technologies
de chauffage au mazout. Inscrivez-vous également au
concours «Mieux informés pour mieux acheter !», jusqu’à
50 000$ en prix à gagner !

Une villa de rêve multimédia de 11 750 p.c. sur 2 étages où
le style contemporain est harmonieusement rehaussé par
l’exotisme des meubles de la boutique Kashmir. Une
conception avant-gardiste pour ceux qui privilégie la qualité
de vie ainsi que le bien-être mental et physique. Bar lounge,
bain thérapeuthique, spa, patio urbain et salle de jeu.

Langoureuses ou rythmées, ces cuisines allient haute tech-
nologie, performance et design sophistiqué. Elles sont
conçues pour apprécier les plaisirs gastronomiques et la vie
quotidienne. Un mariage entre la collection unique et le style
de Von Design et les électros haut de gamme de La Maison
Ethier. Des cuisines qui feront résolument jaser !

MA MAISON,
MON CONFORT

L’INFO-CENTRE
DE LA MAISON NEUVE

LA VILLA DE KASHMIR
LES CUISINES JAZZÉES
SELON VON DESIGN

Osez la maison Symbiose… Une maison conçue en parfaite
harmonie avec la nature et en symbiose avec
l’environnement. Un concept d’architecture à l’ancienne,
une technologie de construction avant-gardiste, des maté-
riaux écologiques, et surtout un concept qui vous permet de
personnaliser votre habitation, selon vos goûts et votre
personnalité. Osez y croire!

Un avant-goût du printemps? Découvrez une piscine creu-
sée aménagée avec chute d’eau et éclairage à fibres
optiques, la piscine hors terre Techno-Bois, 15 modèles de
spas hyper perfectionnés et un nouveau type de solarium
présenté en grande première. Consultez des professionnels
et profitez d’un tourbillon d’idées qui pourraient transformer
votre vie

SYMBIOSE TOTALE
DANS LA NATURE

L’ALLÉE DES GRANDS SPAS
Qui n’a pas rêvé de relaxer dans un spa luxueux ? Voyez ce
que vous présente Spa Direct : des spas ronds de 6 pieds
réalisés à l’aide d’une nouvelle technologie et présentés en
multiples couleurs, de même qu’un système spectaculaire
de fontaines et de jets d’eau de 10 pieds de haut intégrés
au spa. Des spas spectaculaires !

En grande première cette année ! Un événement exclusivement dédié aux membres de l’industrie. La journée des
professionnels propose un véritable forum multidisciplinaire à tous les professionnels qui gravitent, de près ou de loin,
dans l’une ou l’autre des sphères du bâtiment. Les conférences ont toutes été concoctées par le magazine Formes.
Elles proposent des thématiques et des enjeux qui concernent plus particulièrement l’architecture, la construction
et le design.

Participez au concours «À la porte du printemps» offert par Spa Direct en collaboration avec le Salon national de
l'habitation présenté par Remax et courez la chance de gagner un Spa, un BBQ, un aménagement paysager et un
patio d'une valeur totale de 25000$!

L’environnement vous préoccupe? Voici ce que vous appren-
drez : tout sur la récupération et le recyclage, les nouveaux
produits nettoyants biologiques, leurs avantages et leur
efficacité, les pesticides repensés et le verdissement des
toits. Une visite qui pourrait changer vos habitudes de vie !

IL Y A DES PISCINES,
IL Y A TREVI

Les règlements du concours sont disponibles chez Spa Direct, DMG Média Mondial et La Presse.

DES ATTRACTIONS CAPTIVANTES !

LE MARDI 22 MARS,
LA JOURNÉE DES PROFESSIONNELS

CONCOURS «À LA PORTE DU PRINTEMPS»

DIRIGE «TOIT VERT»
LE SALON

PRÉSENTÉ PAR

PRÉSENTÉ PAR

EN COLLABORATION AVEC

OFFERT PAR UN CONCEPT PRÉSENTÉ PAR EN COLLABORATION AVEC

DU 18 AU 27 MARS • PLACE BONAVENTURE.

DU CHOIX. DES TENDANCES.
ET PLUS DE 500 EXPERTS

www.salonnationalhabitation.com
un événement en collaboration avec endossé par

Prix d’entrée (taxes incluses)
Adultes 10 $ lundi au vendredi
12 $ samedi et dimanche
Ainés et étudiants 8 $
Enfants de 6 à 12 ans 4 $
Enfants de moins de 5 ans GRATUIT

Heures d’ouverture
lundi au vendredi 11 h à 21 h
samedi 9 h à 21 h
dimanche 20 mars 9 h à 17 h
dimanche 27 mars 9 h à 16 h

PRÉSENTÉ PAR EN COLLABORATION AVEC

PRÉSENTÉ PAR

PRÉSENTÉ PAR PARTICIPATION DEEN COLLABORATION AVEC

PRÉSENTÉ PAR EN COLLABORATION AVEC

PRÉSENTÉ PARPRÉSENTÉ PAR

PRÉSENTÉ PAR AMÉNAGÉ PAR EN COLLABORATION AVEC PRÉSENTÉ PAR EN COLLABORATION AVEC

PRÉSENTÉ PAR PARTICIPATION DEEN COLLABORATION AVEC

ULTRASSAGE

Joseph Élie ltée
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ACTUALITÉS

Hausse inespérée du nombre de médecins en Mauricie
ÉRIC LANGEVIN
LE NOUVELL ISTE

TROIS-RIVIÈRES — Les effets combi-
nés du recrutement, du travail des
fédérations de médecins et de la
conjoncture favorable liée au re-
groupement des services en un
seul et même lieu ont contribué
grandement à l’embauche de mé-
decins au Centre hospitalier ré-
g i o n a l d e T r o i s -R i v i è r e s
(CHRTR). De récentes statistiques
montrent que l’hôpital régional a
recruté pas moins de 52 médecins
en quatre ans, pour une hausse
nette des effectifs, en comptant les
départs, de 39 médecins. « On n’a
pas vu ça depuis le début des an-
nées 90 », affirme le Dr Yves La-
mirande, directeur des services
professionnels.
C’est l’année dernière et l’année

en cours qui auront été bénéfi-
ques, puisque 34 médecins se sont
joints à l’hôpital alors que seule-
ment deux l’ont quitté. La réparti-
tion se fait ainsi : 13 omniprati-
ciens, 20 spécialistes et un
pharmacien.
Selon le Dr Lamirande, plusieurs
facteurs expliquent l’intérêt marqué
pour l’hôpital régional. D’abord, ja-
mais le CHRTR n’a relâché les efforts
de recrutement médical. Par ailleurs,
le médecin croit que l’institution a at-
teint une maturité permettant d’offrir
des conditions de pratique plus at-
trayantes. Le regroupement des servi-
ces à l’hôpital Sainte-Marie, la
perspective de la réalisation de la
phase 2 du projet de développement
et la mise en place du programme
d’enseignement de la médecine sont
au nombre des facteurs favorables.
« On a aussi profité du fait que

les milieux universitaires (Mon-
tréal, Québec et Sherbrooke) sont
fermés depuis deux ans à l’arri-
vée de nouveaux médecins. Je ne
crois pas que les fédérations de
médecins vont permettre cela
pour une troisième année consé-
cutive », mentionnait le Dr Lami-
rande, laissant entendre du même
coup qu’il ne faudra plus compter
sur cet aspect pour recruter doré-
navant.
Par contre, ce dernier demeure
optimiste puisque le milieu mé-
dical régional a renversé le cou-
rant et fait montre d’un bon dy-
namisme. « L’arrivée de jeunes
médecins dans la région est posi-
tive non seulement pour garnir
nos effectifs, mais aussi parce que
ces gens-là sont encore en contact
avec de futurs médecins. Ils ont
encore des collègues dans les fa-

cultés de médecine. Le potentiel
d’attraction augmente », dit-il.
Il ne faut cependant pas se trom-
per. Le CHRTR est loin de vivre
dans l’abondance. « On ne fait
que combler le rattrapage et on
commence à prendre la place à la-
quelle on a droit », estime le doc-
teur Lamirande.

Médecins spécialistes
L’ajout de médecins dans certai-
nes spécialités a de quoi réjouir
le CHRTR. Cette année seule-
ment, ce sont pas moins de 14
spécialistes qui joignent les rangs
de l’hôpital régional. L’augmen-
tation la plus significative est en
radiologie. D’ici quelques mois,
l’hôpital pourra compter sur six
nouveaux radiologistes. « On n’a
jamais vu ça au Québec et on ne
reverra plus jamais ça non plus »,

dit Yves Lamirande.
Un sérieux coup de pouce pour
ce secteur, qui a connu de gran-
des difficultés au cours des der-
nières années. À certains mo-
ments, on ne trouvait que
l’équivalent de 2,5 ou trois radio-
logistes au CHRTR, alors que des
centres ayant la même cadence
d’activités pouvaient compter sur
12 ou 13 de ces spécialistes. Avec
six médecins de plus dans ce ser-
vice au coeur de l’activité clini-
que, l’équipe du CHRTR compte
maintenant 10 membres. « On en
a pour une année ou deux à faire
du rattrapage en radiologie. Au
moins, nous allons revenir dans
des paramètres normaux pour les
délais des examens, ce que nous
ne pouvons pas assurer depuis
fort longtemps », confie le Dr La-
mirande.

BOUTIQUES TELUS MOBILITÉ
ET DÉTAILLANTS AUTORISÉS

MONTRÉAL

Carrefour Angrignon

Centre commercial Le Boulevard

Centre Domaine

Centre Eaton

Centre Rockland

Complexe Desjardins

Fairview Pointe-Claire

Galeries d’Anjou

Galeries Lachine

Mail Cavendish

Place Alexis Nihon

Place Lasalle

Place Versailles

Place Vertu

Westmount Mall

Centre-ville
950, rue Sainte-Catherine Ouest
4202, rue Saint-Denis

Action Télécom Inc.
1531, rue Notre-Dame Ouest

Communications Métropolitaine
10223, boul. Pie-IX

Communications Mobilenet
5165, ch. Queen-Mary

La Zone SCP
6321, route Transcanadienne,
local 1470

Dollard-des-Ormeaux

La Zone SCP
3349B, boul. des Sources

Saint-Laurent

D2 Technologie Inc.
2119, boul. Marcel-Laurin

PC Page Communications Inc.
3832, boul. Côte-Vertu

LAVAL ET RIVE-NORD

Blainville

Digital Radiocommunication
9, boul. de la Seigneurie, local 7

Laval

Carrefour Laval

Centre Laval

Contact Com. D.L.
Communications
1521, autoroute 440 Ouest

Digital Radiocommunication Inc.
2304, Desserte Ouest autoroute 13

Proxi Telecom Inc.
1662, boul. Saint-Martin Ouest

SRAD Communications Inc.
2995, boul. Dagenais, local D

Mascouche

Terrasses Mascouche

Repentigny

Galeries Rive-Nord

Technicomm
346, rue Notre-Dame, local C

Rosemère

Place Rosemère

Contact Com. D.L.
Communications
259, boul. Labelle, local 102

Saint-Jérôme

Carrefour du Nord

Terrebonne

Galeries de Terrebonne

SRAD Communications Inc.
2292, ch. Gascon

RÉGIONS

Saint-Hyacinthe

Cellulaire +
Galeries Saint-Hyacinthe
3200, boul. Laframboise

RIVE-SUD

Mail Champlain

Place Longueuil

Promenades Saint-Bruno

Belœil

Cellulaire +

559, boul. Laurier

Candiac

D2 Technologie Inc.
89, ch. Saint-François-Xavier

Greenfield Park

Proxi Telecom Inc.
3814, boul. Taschereau

Sainte-Julie

Alto Communication
1950, ch. du Fer-à-Cheval

Pour en savoir plus sur ces super offres, passez nous voir dans une boutique TELUS Mobilité, chez un détaillant autorisé ou chez l’un de nos marchands. Tous les détails à telusmobilite.com

Samsung A670

99,99 $*

LG 6190 FastapTM

79,99 $*

Samsung A650

29,99 $*

Une offre
à tout casser.

Des prix incroyables pour Pâques, du 10 au 26 mars.

LG 4600

49,99 $*

LG 6070

0$
*

MD

le futur est simpleMD

* Le choix et la disponibilité des téléphones peuvent varier d’un emplacement à l’autre. Le prix des téléphones peut varier. Offre valable avec nouvelles mises en service seulement. Offre valable jusqu’au 26 mars 2005 au Québec seulement. Prix net en vigueur avec un contrat de 3 ans après rabais
obtenu en magasin ou crédit porté au compte sur un prochain relevé mensuel de TELUS Mobilité. Certaines conditions s’appliquent. Tous les détails à telusmobilite.com. Fastap est une marque de commerce de Digit Wireless, LLC. © 2005 TELUS Mobilité.
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À VOS AFFAIRES
LEDIMANCHE CE DIMANCHE DANS
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MONDE

L’Argentine prend le risque
d’une crise avec le Vatican
FRÉDÉRIC GARLAN
AGENCE FRANCE-PRESSE

BUENOS AIRES — Le gouvernement
argentin a retiré hier son accrédi-
tation à l’évêque aux Armées An-
tonio Baseotto, coupable d’avoir
recommandé de « jeter à la mer
avec une pierre au cou » un minis-
tre favorable à l’avortement, au
risque d’ouvrir une crise ouverte
avec le Vatican.
Le détenteur de la charge d’évê-
que aux Armées est « proposé par
l’Église et doit obtenir l’accord du
président de la République, a in-
diqué le chef de cabinet Alberto
Fernandez. Cet accord n’a plus
cours. »
Pour le coordonateur de l’action
gouvernementale, les propos du
prélat avaient des « connotations
très fortes » en Argentine, inad-
missibles pour un gouvernement
« profondément engagé dans la
défense des droits de l’homme ».
« Ses déclarations recomman-
daient de faire quelque chose de

très semblable à ce qui se passait
dans les années noires du pays »,
lorsque des opposants à la dicta-
ture militaire (1976-1983) étaient
jetés vivants à la mer depuis des
avions, a rappelé l’homme de con-
fiance du président Nestor Kirch-
ner.
En Argentine, il n’y a pas de sé-

paration de l’Église et de l’État.
L’évêque aux Armées a le rang de
vice-ministre et perçoit 5000 pe-
sos (2060 $CAN) par mois du
gouvernement. « Cette rémunéra-
tion ne sera plus perçue », a préci-
sé M. Fernandez.
Si le gouvernement argentin
n’est pas allé jusqu’à expulser Mgr

Baseotto — hypothèse un temps
évoquée par la presse locale — sa
décision va peser sur les relations
avec le Vatican, qui venait de con-
firmer l’évêque dans ses fonc-
tions.
Les frictions n’ont pas manqué
ces derniers mois avec l’Église ca-
tholique locale, dirigée par l’aus-

tère cardinal Jorge Bergoglio, suc-
cesseur potentiel du pape Jean-
Paul II.
L’Église s’est ainsi offusquée de
la tenue, près d’une église histori-
que, d’une exposition jugée blas-
phématoire de l’artiste Leon Fer-
rari. Elle a également tenté de
bloquer la ratification d’un proto-

cole de l’ONU contre les discrimi-
nations envers les femmes, qu’elle
considérait comme trop favorable
à l’avortement.
Paradoxalement, le gouverne-
ment péroniste de M. Kirchner est
totalement opposé à la libéralisa-
tion de l’avortement, en dépit de
son étiquette « progressiste ».

Actuellement, l’interrup-
tion volontaire de grossesse
n’est admise en Argentine
que si la vie de la mère est
en danger ou en cas de viol
d’une débile mentale. Seul
le ministre de la Santé Gines
Gonzalez Garcia, un méde-
cin, souhaite un texte moins
restrictif, ce qui lui a valu de

s’attirer les foudres de Mgr Baseot-
to.
Fin février, les autorités argenti-
nes avaient transmis au nonce
apostolique Adriano Bernardini
une demande de remplacement de
l’évêque. Il faut, avait alors souli-
gné le ministre des Affaires étran-
gères Rafael Bielsa, que « la dé-

mission se concrétise et qu’il y ait
un évêque des Armées différent ».
M. Bielsa a souligné hier que le
Saint-Siège devra maintenant pro-
poser un successeur. « Le pouvoir
exécutif évaluera » alors la propo-
sition du Vatican. « Si la proposi-
tion devait répondre aux condi-
t i o n s q u i s o n t j u g é e s
indispensables, la proposition du
Saint-Siège sera acceptée », a ex-
pliqué le ministre.

Complice du génocide
L’association des Mères de la
place de Mai, symbole de la résis-
tance contre la dictature, avait ré-
cemment accusé Mgr Baseotto
d’être « l’un des évêques compli-
ces du génocide » des prisonniers
politiques du régime militaire.
« Ce sont les mêmes qui réconfor-
taient ceux qui revenaient de jeter
vivants nos enfants depuis les
avions dans les eaux obscures, en
leur disant qu’ils réalisaient
l’oeuvre de Dieu », avait déclaré
l’association.

Les frictions n’ont pas manqué ces derniers mois avec
l’Église catholique locale, dirigée par l’austère cardinal
Jorge Bergoglio, successeur potentiel
du pape Jean-Paul II.

PLUS QU’UNE GARANTIE
GARANTIE SANS SOUCI DE 5 ANS/100 000 KM
GARANTIE SUR LE GROUPE MOTOPROPULSEUR DE 5 ANS/100 000 KM
ASSISTANCE ROUTIÈRE AVANTAGE PLUS DE 5 ANS/100 000 KM

* Nos programmes de location-bail sont établis, sur approbation du crédit, par Services Financiers de Kia Canada et sont applicables aux modèles présentés : Spectra LX 2005 (ST5455). Durée de location-bail de 60 mois, avec taux de financement annuels respectifs de 0,03 % et versement initial ou équivalent d’échange
de 1 995 $. Versement du premier mois de 179 $ plus frais de livraison et destination de 0 $, et frais d’acquisition de 350 $ exigibles à la livraison. L’obligation totale de location-bail pour les modèles présentés est basée sur un prix de détail suggéré du fabricant (PDSF) de 15 995 $ et se chiffre respectivement à
12 735 $ l’option d’achat à la fin de la location-bail est évaluée à 4 417,40 $ taxes en sus. Le kilométrage alloué pour la location-bail est de 20 000 km/an (d’autres forfaits sont offerts) avec un supplément de 0,10 $ par kilomètre excédentaire. E 2 versements gratuits à la location auprès de KCFS d’un modèle Rio,
Spectra, Sedona ou Sorento 2005 sélectionné. Versements mensuels maximums respectifs, incluant les taxes applicables : 250 $, 350 $, 475 $ et 500 $. ** PDSF : Spectra5 2005 à partir de 17 395 $ et Spectra LX 2005 (ST5515) à partir de 15 995 $. Les plaques, immatriculation, assurances, frais de livraison et
destination, et taxes sont en sus, à moins d’indication contraire. Le PDSF des modèles présentés figure ci-dessus. Les prix peuvent être modifiés sans préavis. Les concessionnaires peuvent vendre ou louer les véhicules à prix inférieur. § Un taux de financement à l’achat de 0 % s’applique pour une période maximale de
48 mois, en fonction du modèle du véhicule. Toutes les options de financement à l’achat excluent les frais de livraison et destination, plaques, assurances, frais d’administration et taxes applicables. Exemple de financement à l’achat : un montant de 10 000 $, à un taux de financement à l’achat de 0,0 %, donne des
versements mensuels de 208,33 $ pour une durée de 48 mois; le coût d'empr unt est de 0 $ pour un engagement de 10 000 $. L’offre varie selon le modèle du véhicule. Le versement mensuel et le coût d’emprunt varient selon le montant de l’emprunt, la durée du prêt et le versement initial/équivalent d'échange. Certaines
restrictions peuvent s’appliquer. D’autres options de location et de financement sont offertes. † Les modèles décrits sont légèrement différents des modèles illustrés. Les images incluent des accessoires offerts en option. KIA est une marque de commerce de Kia Motors Corporation. La Garantie sans souci couvre
la plupart des composants du véhicule contre les défectuosités, dans des conditions normales d’utilisation et d’entretien. Prix, disponibilité et caractéristiques sous réserve de modifications sans préavis. Les renseignements contenus dans cette annonce publicitaire sont supposés être exacts au moment de l’impression.

POUR OBTENIR L’ADRESSE D’UN CONCESSIONNAIRE PRÈS DE CHEZ VOUS, VISITEZ LE WWW.KIA.CA OU COMPOSEZ LE 1 877 542-2886.

VOS CONCESSIONNAIRES KIA DU QUÉBEC

LE CONSTRUCTEUR AUTOMOBILE À LA
CROISSANCE LA PLUS RAPIDE AU MONDE

2 VERSEMENTS
GRATUITS

À LA LOCATION D’UN NOUVEAU
MODÈLE 2005 SÉLECTIONNÉE

0 %
DE FINANCEMENT

À L’ACHAT§

OU

PAR MOIS
60 MOIS179$*

0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ

LOCATION À
PARTIR DE

FRAIS DE LIVRAISON
ET DESTINATION INCLUS

Modèle EX illustré† PDSF : 15 995 $**

• Moteur de 2,0 L, DACT • AM/FM/CD/MP3 stéréo

• Six haut-parleurs • Roues de 15 po • Banquette arrière

rabattable, partagée 60/40 • Système anti-démarrage

• Suspensions avant et arrière indépendantes

6 COUSSINS GONFLABLES

SPECTRA 2005

À PARTIR DE

17395$**

Modèle Spectra5 illustré† PDSF : 17 395 $**

• Roues en alliage de 16 po • Climatisation • Volant et pommeau du

levier de vitesse gainés de cuir • Suspensions indépendantes sports

• Phares anti-brouillard • Jupes latérales • Sièges recouverts de tissu sport

6 COUSSINS GONFLABLES

LA SPECTRA5 2005
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www.clubpiscine.ca
POUR LES ADRESSES DES MAGASINS, CONSULTEZ LES PAGES JAUNES OU VISITEZ NOTRE SITE INTERNET À

de rabais sur les accessoires sde rabais sur les accessoires séélectionnlectionnééss
lorsque vous achetez une piscinelorsque vous achetez une piscine ééquipquipéée*e*
de rabais sur les accessoires sélectionnés
lorsque vous achetez une piscine équipée*

Jusqu'au 27 mars,Jusqu'au 27 mars, àà l'achat d'une piscine creusl'achat d'une piscine creuséée, obtenez une, obtenez unJusqu'au 27 mars, à l'achat d'une piscine creusée, obtenez un

****** sur les accessoiressur les accessoires
sséélectionnlectionnéés lorsques lorsque

vous achetez un spa.vous achetez un spa.******

sur les accessoires
sélectionnés lorsque

vous achetez un spa.***

d'une valeur ded'une valeur ded'une valeur de

PiscinePiscine ééquipquipééee àà partir departir dePiscine équipée à partir de

/ mois*/ mois*/ mois*

/ mois**/ mois**/ mois**

PiscinePiscine ééquipquipéée, installe, installéée et trottoir incluse et trottoir inclus àà partir departir dePiscine équipée, installée et trottoir inclus à partir de

Photos à titre d’illustration seulement. Les produits et promotions peuvent varier d’un magasin à l’autre. Jusqu’à épuisement des stocks. Applicable dans les magasins participants seulement. Cette promotion n'est pas applicable dans les centres de liquidation. Cette promotion ne
peut être jumelée à aucune autre promotion. * Sujet à l'approbation de crédit. Le prix par mois indiqué se rapporte au modèle Delta 12 pieds de Cornelius et n'inclut pas l'installation. Voir détails en magasin. Lorsque vous achetez une piscine équipée, vous obtenez 50% de rabais
sur les accessoires sélectionnés seulement. ** Sujet à l'approbation de crédit. Le prix par mois indiqué se rapporte au modèle Liberty 14 x 26 pi. Voir détails en magasin. À l'achat d'une piscine creusée, vous obtenez un chauffe-eau Teledyne 250 000 BTU d'une valeur de 1600$.
*** À l'achat d'un spa, vous obtenez 50% de rabais sur les accessoires sélectionnés seulement.+ Règlements disponibles chez les détaillants Club Piscine Super Fitness. Aucun achat requis. Certaines conditions s'appliquent. Voir tous les détails en magasin.
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À l'achat d'une piscine hors-terre, creusée ou d'un spa, une
Jusqu'au 27 mars seulement...
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